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I 
l est un constat qu’aucun expert de la lutte contre la crimina-

lité organisée ne contredira : les sociétés dites off shore, co-

quilles vides, sans activité réelle, sont au coeurs des mon-

tages permettant le blanchiment d’argent provenant des trafics 

illicites. Elles permettent d’occulter les bénéficiaires réels derrière 

l’écran que procure la personnalité morale, au moyen de l’interpo-

sition d’actionnaires ou d’administrateurs désignés. Ces mêmes 

entités fictives servent également à faire échapper à l’impôt, des 

activités qui, en leur absence, seraient imposables. C’est la fa-

meuse technique dite des «prix de transfert» qui permet aux mul-

tinationales de réduire leur imposition à des taux extrêmement 

faibles. 

Le GAFI
 1
,  connaît de longue date le caractère « criminogène de 

ces entités » dont on aurait tord de penser qu’elles ne sont que 

l’apanage des paradis fiscaux exotiques. Une étude, publiée en 

septembre 2012, saluée par The Economist, comme la plus appro-

fondie jamais menée sur les pratiques réelles en matière d’éva-

sion fiscale et de blanchiment d’argent dans le monde, révèle en 

effet que les sociétés écrans les plus opaques se trouvent aux 

Etats-Unis et au Royaume-Uni
 2
. Or elles «sont le moyen le plus 

commun pour blanchir de l’argent, donner et recevoir des pots de 

vin, contourner des sanctions, faire de l’évasion fiscale et financer 

le terrorisme ». Au-delà, l’étude révèle que les petits paradis fis-

caux et les pays pauvres étaient plus rigoureux dans l’application 

des règles prudentielles que des pays de l’OCDE comme les Etats-

Unis et la Grande-Bretagne ! 

La mobilisation pour éradiquer ces entités se fait de plus en plus 

pressante. Ainsi, Le parlement européen a le 15 septembre 2011 

voté une résolution dans laquelle il invite « la commission à faire 

de la lutte contre les sociétés-écrans anonymes dans des juridic-

tions opaques, utilisées pour entretenir des flux financiers délic-

tueux, une priorité de la prochaine réforme de la directive sur le 

blanchiment de capitaux ».  Dans son rapport concernant l’appli-

cation de la directive sur la lutte contre le blanchiment en date du 

11 avril 2012, la Commission préconise «l'introduction, soit dans 
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la directive anti-blanchiment, 

soit dans un autre instrument 

juridique existant dans le do-

maine du droit des sociétés, des 

mesures visant à promouvoir la 

transparence des personnes mo-

rales et constructions juridiques 

». Enfin, l’OCDE va présenter un 

projet de plan d’action à l’occa-

sion du prochain G20 Finances, 

à Moscou les 14 et 15 février 

pour empêcher que la fiscalité 

ne soit déconnectée de l’activité 

réelle. Parmi les réformes envi-

sagées figure l’interdiction des 

sociétés qui ne sont reliées à au-

cune activité physique. L’OCDE 

envisagerait ainsi une nouvelle 

convention qui s’imposerait aux 

Etats parties.  

Il semble bien révolu le temps 

où il était de bon ton de vanter 

les bienfaits d’une ingénierie 

juridique sans limite.  

On ne saurait s’en plaindre… Il y 

va de l’effectivité de la lutte 

contre la criminalité organisée, 

la corruption, les fraudes et 

l’évasion fiscale. 

Notes : 

1. Voir les Recommandations 24 et 25 sur la 

transparence et les bénéficiaires effectifs 

des personnes morales et des constructions 

juridiques :  http://www.fatf-gafi.org/fr/

themes/recommandationsgafi/documents/

normesinternationalessurlaluttecontrele-

blanchimentdecapitauxetlefinancementduter

rorismeetdelaproliferation.html 

2. M. Findley, D. Nielson, J. Sharman, « Global 

shell games : testing money launderers’ and 

terrorist financier’ access to shell compa-

gnies : http://larevuedugrasco.eu/

documents/RAPPORT_SOCIETE_ECRAN.pdf 

POINT DE VUE DE L’EDITEUR 

À l'heure de la globalisation des 

échanges et de la dématériali-

sation des données, l'intelli-

gence économique (IE), qui se 

définit comme étant « la maî-

trise et la protection de l'infor-

mation stratégique pertinente 

pour tout acteur économique », 

a pour finalité la compétitivité 

de l'économie dans le respect 

des règles publiques et privées 

de concurrence. 

Dans ce contexte, le droit de 

l'intelligence économique n'a 

pas, jusqu'alors, fait l'objet de 

synthèses complètes et pré-

cises. Le présent ouvrage rédi-

gé par un spécialiste de l'intel-

ligence économique dresse un 

panorama détaillé, enrichi de 

nombreuses illustrations lé-

gales et jurisprudentielles. 

L'auteur traite notamment des 

outils proposés par le droit qui 

permettent de mobiliser les 

moyens juridiques relatifs à : 

 la veille juridique; 

 la constitution et la défini-

tion du périmètre du patri-

moine informationnel de 

l'entreprise ; 

 l'acquisition licite de l'infor-

mation ; 

 la mise en place de mesures 

de protection des secrets 

d'affaires ; 

 la mise en oeuvre de modes 

opératoires juridiques de 

prévention et de sensibilisa-

tion interne ; 

 la défense des intérêts et les 

voies de recours en cas de 

divulgation des données 

stratégiques. 

Matière transversale par excel-

lence, le droit de l'intelligence 

économique examine l'impact 

des problématiques de l'IE tant 

en droit des sociétés, droit 

commercial, droit social qu'en 

droit des nouvelles technolo-

gies. 

Ainsi, il apparaîtra au lecteur 

que le droit n'est pas une fin en 

soi, mais un moyen et un inves-

tissement incontournable pour 

les décideurs économiques 

Sommaire : 

 Le patrimoine information-

nel 

 La constitution du patri-

moine informationnel 

 La protection du patrimoine 

informationnel 

 La guerre de l'information 

stratégique par l'influence 

 Les voies de recours en cas 

d'atteinte au patrimoine in-

formationnel 

OUVRAGES RÉCENTS  

 

LE DROIT DE L’INTELLIGENCE ÉCONOMIQUE  

AUTEUR : OLIVIER DE MAISON ROUGE 
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COMITÉ SCIENTIFIQUE DU GRASCO 

 Jean Pradel : Jean PRADEL né en 1933 fut successivement magistrat (de 1959 à 1969), 

puis professeur agrégé en 1969. D'abord affecté à la Faculté de droit de Tunis, il gagne 

Poitiers en 1972. Il a écrit divers ouvrages, notamment - Droit pénal général, Procédure 

pénale, Droit pénal comparé, Droit pénal spécial (en collaboration avec M. Danti-Juan) et 

Droit pénal européen (avec G. Corstens, président de la Cour suprême des Pays-Bas et G. 

Vermeulen). Il a présidé l'Association française de droit pénal et participé à de nom-

breux congrès internationaux  

 Yves Strickler : Docteur de l’Université de Strasbourg, Maître de conférences à Tou-

louse, Professeur agrégé à Nancy, puis à Strasbourg où il a dirigé l’Institut 

d’études judiciaires, exercé les fonctions de Vice-président du Conseil scientifique 

et créé la Fédération de recherche CNRS L’Europe en mutation, il est depuis 

2010 Professeur à l’Université Nice Sophia Antipolis, où il dirige le Centre d’études et 

de recherches en droit privé (CERDP). Il y enseigne le droit civil et le droit processuel.  

 François Fourment : professeur de droit privé et sciences criminelles à l'Université de 

Lorraine. Il y dirige l'Institut François Geny (EA n° 1138). Il est spécialiste de droit pénal, 

plus particulièrement de procédure pénale, de droit pénal européen des droits de 

l'Homme et de droit pénal de la presse. Il est notamment l'auteur d'un manuel de procé-

dure pénale (éditions Paradigme) et responsable des chroniques de jurisprudence de 

procédure pénale (trimestrielles) et de droit de la presse (quadrimestrielles) à la Gazette 

du Palais, dont il codirige l'édition trimestrielle spécialisée de "Droit pénal et procédure 

pénale".  

 Michel Storck : professeur à l’Université de Strasbourg. Il dirige le Centre du droit de 

l’entreprise. Il est responsable du Master droit des affaires. Il est Président de la Fonda-

tion des Presses Universitaires de Strasbourg. Il assure des enseignements en droit des 

affaires, notamment en droit des marchés financiers.  

 Juliette Lelieur : maître de conférences à l’Université de Rouen. Spécialisée en droit pé-

nal international, européen et comparé, elle enseigne également à la Faculté internatio-

nale de droit comparé. Elle a été chercheur à l’Institut Max Planck de droit pénal étranger 

et international (2001-2006) puis à l’Université de Bâle (2007-2008), d’où elle a collaboré 

aux travaux du Groupe de travail sur la corruption de l’OCDE. Elle a (co-) dirigé la publi-

cation de deux ouvrages : L’espace judiciaire européen civil et pénal : Regards croisés, 

Paris, Dalloz 2009 et Combattre la corruption sans juge d’instruction, Paris, Secure-

Finance, 2011. 

 Jean-Paul Laborde :  conseiller à la Cour de cassation, chambre commerciale. Il a dirigé 

pendant de longues années la branche prévention du terrorisme de l’Office des Nations 

Unies contre la Drogue et le Crime (ONUDC) basé à Vienne. Il a été Directeur de l’Equipe 

spéciale de la lutte contre le terrorisme des Nations Unies et Conseiller spécial du Secré-

taire général. Il est l’auteur notamment de "État de droit et crime organisé – Les apports 

de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée", Pa-

ris, Dalloz, 2005.  

 Claude Mathon : avocat général à la Cour de cassation (chambre criminelle). Aupara-

vant, après avoir développé une carrière essentiellement comme procureur de la Répu-

blique, il a dirigé le Service Central de Prévention de la Corruption. A cette occasion, 

outre les matières satellites de la corruption comme les fraudes, le blanchiment..., il a 

eu l’opportunité de se spécialiser en intelligence économique et a présidé à la rédaction 

de trois rapports : «Entreprises et intelligence économique, quelle place pour la puis-

sance publique ? - 2003 », « Intelligence économique et corruption - 2004 », « La protec-

tion du secret des affaires : enjeux et propositions - 2009 ». 
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INTERVIEW  

 

SYLVIE  PETIT-LECLAIR 

REPRÉSENTANTE DE LA FRANCE À EUROJUST  

(UNITÉ DE COOPÉRATION JUDICIAIRE DE L'UNION EUROPÉENNE) 

 

 

 

PROPOS RECUEILLIS PAR JOCELYNE KAN  

L.R.D.G : Qu’est-ce qu’Euro-

just ? 

Le crime organisé est un phéno-

mène complexe, très ancien 

mais qui constitue, dans ses 

formes actuelles, un problème 

grave pour l’Union européenne 

et ses Etats membres. L’Europe 

de l’Ouest a toujours attiré 

voire fasciné les groupes crimi-

nels organisés, probablement en 

raison de son pouvoir écono-

mique et de ses richesses facili-

tant l’achat de marchandises et 

de services illicites. Cet attrait 

résulte également des effets de 

la circulation sans contraintes 

des marchandises et des capi-

taux et de l’absence de con-

trôles aux frontières intérieures. 

A ces éléments institutionnels 

et proprement « européens », 

s’ajoutent les conséquences de 

la globalisation, le développe-

ment des  moyens de transport 

et les progrès technologiques.  

La stratégie de l’Union euro-

péenne dans sa lutte contre le 

crime organisé, dans ses nou-

velles formes et avec ses nou-

velles caractéristiques, a subi, 

au cours des 50 dernières an-

nées une série de changements. 

Elle s’est développée parallèle-

ment à la mobilisation de la 

communauté internationale qui 

a donné lieu à l’élaboration d’un 

nombre impressionnant de ré-

ponses institutionnelles ; elle a 

également cherché à améliorer 

la coopération judiciaire. 

Dès 1957, le Traité de Rome 

prévoyait une coopération euro-

péenne en matière de police et 

de justice. Deux années plus 

tard, le Conseil de l’Europe 

adoptait une Convention euro-

péenne d’entraide judiciaire en 

matière pénale. Après la con-

vention de Naples de 1967 sur 

l’assistance mutuelle des autori-

tés douanières, le groupe dit de 

TREVI élargissait la réflexion 

aux moyens de lutter en com-

mun contre des formes de cri-

minalité transfrontalière. Des 

instruments d’action se met-

taient en place avec l’accord de 

Schengen du 14 juin 1985 et sa 

convention d’application du 19 

juin 1990. En 1992, le traité de 

Maastricht, dépassant la vision 

économique des communautés 

européennes, instituait les pre-

miers organes de coopération 

européenne au niveau sécuri-

taire et prévoyait une coopéra-

tion renforcée entre les Etats 

membres de l’Union européenne 

en matière judiciaire, policière 

et douanière.  

Après la création officielle d’Eu-

ropol en 1995 et la signature en 

1997 du traité d’Amsterdam,  

qui fixait des objectifs significa-

tifs à l’Union européenne spé-

cialement chargée de 

« maintenir et développer 
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l’Union en tant qu’espace de Li-

berté, de Sécurité et de Justice », 

quelques ministres de la Justice 

eurent l’idée, en octobre 1999, 

lors du conseil européen de 

Tampere (Finlande), de créer 

une institution européenne, 

dont la mission essentielle se-

rait la lutte contre  le crime or-

ganisé et qui ne relèverait pas 

de la seule coopération poli-

cière. C’est ainsi qu’au début de 

l’année 2002, Eurojust voyait le 

jour. Chargée du  renforcement 

de la lutte contre les formes 

graves de criminalité organisée, 

l’institution se voyait confier, à 

cette fin, la mission de favoriser 

une bonne coordination entre 

les autorités nationales char-

gées des poursuites, d’apporter 

son concours dans les enquêtes 

relatives aux affaires de crimi-

nalité organisée et de simplifier 

l’exécution des demandes d’en-

traide pénale internationale.  

L.R.D.G : Eurojust vient de fê-

ter ses 10 ans, quel bilan peut-

on dresser de ses activités ? 

quelles sont les initiatives im-

portantes depuis sa création ? 

Les statistiques suffisent à dé-

montrer qu’Eurojust est recon-

nue par les magistrats de ter-

rain, qu’ils soient magistrats du 

parquet ou juges d’instruction, 

comme un excellent outil. Saisie 

de 202 dossiers en 2002,  Euro-

just a été chargée de 1441 dos-

siers en 2011 et de 1533 en 

2012. 

Les dossiers demeurent encore 

majoritairement bilatéraux –

dossiers ne concernant que 

deux pays- mais le bureau fran-

çais peut s’enorgueillir de gérer 

un nombre important de dos-

siers multilatéraux, qui concer-

nent, outre la France au moins 

deux autres pays.  

Les activités d’Eurojust doivent, 

à mon sens, se concentrer sur 

ces dossiers impliquant une 

coordination que seule cette 

institution peut offrir, les dos-

siers bilatéraux relevant autant 

que faire se peut de l’interven-

tion d’autres facilitateurs de la 

coopération judiciaire pénale, 

que sont les magistrats de liai-

son et le réseau judiciaire euro-

péen.  

Eurojust ne peut prendre d’ini-

tiatives qui ne seraient ni per-

mises ni encadrées par les déci-

sions du Conseil. Au cours de 

ces dix dernières années, Euro-

just a considérablement déve-

loppé l’aspect opérationnel de 

ses activités, en organisant un 

nombre important de réunions 

de coordination, auxquelles par-

ticipent les magistrats en 

charge des enquêtes et au cours 

desquelles, ils peuvent, grâce à 

l’aide précieuse d’interprètes, 

échanger des informations, 

mettre en place des stratégies 

d’enquête et de poursuites, pré-

voir des investigations simulta-

nées et coordonnées dans les 

pays concernés, anticiper 

d’éventuels conflits de compé-

tence et même signer des 

équipes communes d’enquête. 

Depuis février 2011, Eurojust 

met à la disposition des magis-

trats de juridiction des centres 

de coordination destinés à col-

lecter et centraliser des infor-

mations recueillies le jour du 

déclenchement des opérations 

sur le terrain (« Action Day ») et 

à les diffuser auprès des autori-

tés impliquées. Au cours de la 

journée consacrée aux interpel-

lations et opérations de police 

dans les pays concernés, les 

magistrats reçoivent l’informa-

tion et peuvent échanger des 

pièces de procédure en temps 

réel ; ils sont également immé-

diatement informés de la néces-

sité d’émettre en urgence un 

mandat d’arrêt européen ou de 

délivrer sur le champ une de-

mande d’entraide complémen-

taire. 

 Au cours de ces dernières an-

nées, Eurojust s’est également 

davantage ouverte aux pays 

tiers, c’est-à-dire à des pays eu-

ropéens, situés hors de l’Union 

européenne, ou encore à des 

pays non européens.  

L.R.D.G : Quels types d’affaires 

gère Eurojust ? Y a-t-il des 

axes prioritaires ? 

Le champ de compétence maté-

rielle de l’unité de coopération 

Eurojust est relativement large 

et ne se limite pas à la fraude 

communautaire. Eurojust a, en 

effet, été envisagée comme un 

outil de lutte contre un en-

semble d’infractions d’une cer-

taine gravité : criminalité orga-

nisée et terrorisme, homicide 

volontaire, atteintes corporelles 

graves, enlèvement, séquestra-

tion, prise d’otages, racisme, 

xénophobie, crimes contre les 

enfants, trafics d’êtres humains, 

d’armes, de drogues, d’organes, 

de véhicules, de biens culturels, 

et d’espèces animales ou végé-

tales menacées, réseaux d’immi-

gration clandestine, corruption, 

blanchiment d’argent et des 

produits du crime, contrefaçon, 

falsification de monnaie et de 

documents administratifs, vol 

qualifié, escroquerie, extorsion, 

criminalité informatique, at-

teintes majeures à l’environne-

ment et enfin à toute autre 

forme de criminalité grave et 

transnationale, sur demande 

d’un Etat membre. 
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Les priorités, retenues par Euro-

just en 2010-2011, concernaient 

le trafic de stupéfiants, la traite 

des êtres humains, le terro-

risme, la fraude, la corruption, 

le blanchiment d’argent, la cy-

bercriminalité ainsi que d’autres 

activités liées à l’implication de 

groupes dans la criminalité or-

ganisée de nature économique. 

D’autres domaines prioritaires 

sont dégagés pour les deux an-

nées suivantes :  le trafic de stu-

péfiants, l’immigration illégale, 

le trafic d’êtres humains, les 

fraudes, la corruption, la cyber-

criminalité (dont la pédoporno-

graphie), le blanchiment des 

produits du crime, les infrac-

tions affectant les intérêts finan-

ciers de l’Union européenne, le 

terrorisme et les groupes 

(itinérants) criminels organisés.  

L.R.D.G : Quel est le nombre de 

demandes d’assistance liées à 

la lutte contre la criminalité 

organisée ? Quels sont les pays 

qui sollicitent le plus l’assis-

tance d’Eurojust et quels sont 

les pays les plus requis ? 

Les 1533 dossiers, dont Eurojust 

a été saisie au cours de l’année 

2012, concernent le trafic de 

produits stupéfiants (263 dos-

siers), la traite des êtres hu-

mains (60), le terrorisme (32), 

les escroqueries et fraudes 

(392), la corruption (30), le blan-

chiment de capitaux (144), la 

cybercriminalité (42) et d’autres 

infractions liées au crime orga-

nisé (231).  

Les autorités françaises ont sol-

licité à 110 reprises l’assistance 

d’Eurojust, au cours de l’année 

2012. La Suède (99), l’Autriche 

(95), l’Italie (94), la Pologne et le 

Royaume-Uni (80) sont les Etats 

membres, qui suivent immédia-

tement la France. Force est tou-

tefois de souligner que les dos-

siers français sont majoritaire-

ment des dossiers multilatéraux, 

à hauteur de 60% de l’ensemble. 

L’Allemagne (218 dossiers), l’Es-

pagne (214), les Pays-Bas (199), 

le Royaume-Uni (190) et l’Italie 

(181) sont les pays qui sont le 

plus requis, la France ne venant 

qu’à la 6
ème

 position avec 149 

dossiers ouverts à son égard.  

L.R.D.G : Quelles sont les rela-

tions d’Eurojust avec les insti-

tutions et les partenaires de 

l’Union européenne (Réseau 

Judiciaire Européen, Europol, 

Olaf, Frontex, Cepol) ainsi 

qu’avec les pays tiers et orga-

nisations extérieures à l’Union 

européenne ? 

Des accords de coopération per-

mettant l’échange d’informa-

tions judiciaires et de données 

personnelles ont été conclus 

avec Europol (office européen de 

police), l’Olaf (office européen 

de lutte anti-fraude), Cepol 

(collège européen de police), 

l’ONUDC (Office des Nations-

Unies contre la Drogue et le 

Crime), Iber-Red (réseau de coo-

pération concernant l’Espagne, 

le Portugal et certains pays 

d’Amérique latine) et le Réseau 

Judiciaire Européen, dont le se-

crétariat est hébergé par Euro-

just.  

Eurojust a également signé des 

accords de coopération avec 

l’Islande, la Suisse, la Macé-

doine, la Norvège, les Etats-Unis 

et la Croatie ; les trois derniers 

Etats ont d’ailleurs envoyé à La 

Haye des procureurs de liaison, 

qui sont installés aux côtés des 

représentants des 27 Etats 

membre de l’Union européenne. 

Enfin Eurojust a constitué un 

réseau de points de contact dis-

séminés dans toutes les parties 

du monde. 

Eurojust peut apporter son as-

sistance à des pays tiers dans 

les circonstances suivantes : 

- Eurojust peut faciliter les en-

quêtes et les poursuites con-

cernant un Etat membre et un 

Etat tiers lorsqu’il existe un 

accord de coopération entre 

cet Etat tiers et l’institution 

ou lorsqu’il existe un intérêt 

particulier à ce qu’une assis-

tance soit fournie dans le 

dossier considéré. 

- Eurojust peut également coor-

donner l’exécution de de-

mandes d’entraide délivrées 

par un Etat tiers lorsqu’elles 

concernent la même enquête 

et doivent être exécutées 

dans au moins deux Etats 

membres. 

Au cours de l’année 2011, les 

Etats tiers ont été représentés 

dans 211 dossiers ; les plus sol-

licités ont été la Suisse puis la 

Norvège, la Croatie, les Etats-

Unis, la Turquie, la Bosnie-

Herzégovine, la Serbie, le Maroc 

et le Liechtenstein.       

L.R.D.G : Le Traité de Lisbonne 

renforce les capacités opéra-

tionnelles d’Eurojust ; quelles 

sont-elles ? Les moyens d’Euro-

just sont-ils suffisants ? Quels 

sont encore les obstacles ren-

contrés ? Comment y remé-

dier ? 

Actuellement, Eurojust permet 

aux autorités nationales de se 

concerter et de se rapprocher, 
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grâce notamment aux réunions 

de coordination organisées par 

les bureaux ; la plupart du 

temps, en effet, ces réunions, 

auxquelles participent les ma-

gistrats en charge des dossiers, 

sont suffisantes pour que soient 

aplanies les éventuelles difficul-

tés trouvant leurs causes dans la 

disparité des systèmes juri-

diques et dans des incompré-

hensions mutuelles ou afin que 

soient évités d'éventuels litiges 

consécutifs notamment à de 

possibles conflits de compé-

tence. Le dialogue se révèle par-

fois insuffisant pour aboutir à 

un accord. C'est ainsi que plu-

sieurs États, également compé-

tents pour juger des faits délic-

tueux, ne souhaitent pas recon-

naître que l'un d'entre eux est le 

mieux placé pour exercer les 

poursuites ; les autorités judi-

ciaires d'un État peuvent égale-

ment refuser d'ouvrir une en-

quête et ce, alors même que la 

prise en compte de l'intégralité 

des faits devrait passer par le 

déclenchement de cette enquête 

dans le pays considéré. Même si 

elle est rare, parce que les auto-

rités nationales sont le plus sou-

vent animées de la même volon-

té de poursuivre avec efficacité 

le crime organisé, cette situation 

ne constitue pas une hypothèse 

d'école. Eurojust n'a pas de sur-

croît le pouvoir de faire appli-

quer les engagements pris lors 

des réunions de coordination, 

qui peuvent rester lettre morte, 

si les magistrats en charge des 

dossiers ne mettent pas en 

oeuvre les décisions prises au 

cours de ces réunions. Enfin, la 

reconnaissance d'un pouvoir 

décisionnel à Eurojust serait 

propre à faire émerger une véri-

table approche européenne dans 

le traitement des dossiers. 

L'article 85 du Traité de Lis-

bonne détermine trois do-

maines, dans lesquels Eurojust 

pourrait se voir attribuer, par 

voie de règlements, quelques 

prérogatives contraignantes : la 

coordination des enquêtes et 

poursuites et la résolution des 

conflits de compétence ; l'insti-

tution pourrait également se 

voir accorder un pouvoir de 

"proposition" en vue du déclen-

chement des enquêtes. Toute-

fois, la mise en oeuvre des 

actes, dont l'impulsion revien-

drait à Eurojust, demeurerait de 

la compétence des autorités na-

tionales. 

L.R.D.G : Quel est l’avenir d’Eu-

rojust et qu’en est-il de la créa-

tion d’un parquet européen 

préconisé par le Traité de Lis-

bonne ? 

L'article 86 du Traité de Lis-

bonne permet au Conseil des 

Ministres de l'Union européenne 

d'instituer un parquet européen 

"à partir d'Eurojust", dans le do-

maine de la protection des inté-

rêts financiers des Communau-

tés. Son quatrième paragraphe 

prévoit également la possibilité 

d'étendre les attributions du 

Parquet européen à la lutte 

contre la criminalité grave ayant 

une dimension transfrontière, à 

des conditions de décision qui 

rendent très hypothétique une 

telle extension de compétence. 

 

Le traité semble régler certains 

points : le parquet européen 

doit se situer dans le prolonge-

ment d'Eurojust et non de l'Of-

fice de lutte anti-fraude -OLAF- 

et l'accusation doit être portée 

devant les juridictions natio-

nales de jugement, ce qui exclut 

la création d'une juridiction pé-

nale européenne. Son action se-

rait fondée sur les services d'en-

quête nationaux. 

En revanche, alors que les ser-

vices de la commission euro-

péenne travaillent à l'élabora-

tion d'un projet, de nombreux 

articles et conférences ont été et 

sont consacrés aux perspectives, 

aux raisons et justifications d'un 

ministère public européen et 

bien entendu à la détermination 

des règles relatives à l'adminis-

tration et au fonctionnement 

opérationnel de l'institution. 

S'agira-t-il d'une institution col-

légiale ? S'agira-t-il au contraire 

d'une institution pyramidale 

avec des délégués aux côtés du 

procureur ou dans chacun des 

États membres ? Quelle sera 

l’étendue de ses pouvoirs opéra-

tionnels ? Quelles règles procé-

durales seront applicables ? Sera

-t-il nécessaire de mettre en 

place des règles minimales de 

procédure dans un code euro-

péen ? Ou bien les services na-

tionaux chargés des enquêtes 

appliqueront-ils leurs propres 

règles procédurales ? Quelle se-

ra la place d’Europol et de 

l’OLAF dans cet échiquier, no-

tamment en termes de hiérar-

chie ? Comment les droits ou 

principes fondamentaux seront-

ils  protégés à l’occasion des in-

vestigations menées par le mi-

nistère public européen ? 

Les questions sont nombreuses 

mais légitimes. Une certitude 

émerge néanmoins : l’expérience 

d’Eurojust doit être utilisée pour 

que ce nouveau parquet euro-

péen puisse pleinement remplir 

son oeuvre.  
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RAPPORT 

SYNTHÈSE DU BILAN 2011  

DE LA DÉLÉGATION NATIONALE  

À LA LUTTE CONTRE LA FRAUDE 

 

 

E 
n mai 2012, pour la qua-

trième année, la Déléga-

tion Nationale à la Lutte 

contre la Fraude (DNLF), créée 

par décret n°2008-371 du 18 

a v r i l  2 0 0 8  e t  p l a c é e 

par délégation du Premier mi-

nistre auprès du ministre chargé 

du Budget, a publié le bilan d’en-

semble de la lutte contre la 

fraude aux finances publiques, 

relatif à l’année 2011. La DNLF, 

qui assure le secrétariat du Co-

mité National de Lutte contre la 

Fraude (CNLF), retrace dans ce 

bilan l’application du premier 

Plan de Coordination adopté fin 

2010.  

Le bilan révèle une progression 

très importante des niveaux de 

fraude détectée en 2011. Les 

montants de la fraude détectée 

ont augmenté de près de 16%  

par rapport à l’année 2010, pour 

un montant total de 3,864 mil-

liards d’euros. C’est ainsi que 

pour : 

  la Direction générale des fi-

nances publiques (DGFIP) : 

l’indicateur qui mesure la 

fraude fiscale s’éleve à 2,989 

milliards d’euros en 2011, soit 

une augmentation de 20%. 

  la Direction des douanes et 

des droits indirects (DGDDI) : 

les résultats de la fraude dé-

tectée sont d’un montant 363 

millions d’euros, sensiblement 

similaires à ceux de 2010. 

  les organismes de sécurité 

sociale : la fraude atteint 

479,5 millions d’euros, d’où 

une augmentation de 5%. Il est 

précisé que le niveau de re-

dressement de l’ACOSS 

(Agence centrale des orga-

nismes de sécurité sociale) en 

matière de travail dissimulé 

est près de  220 millions d’eu-

ros, représentant une  aug-

mentation de 18%. 

  le Pôle Emploi : la fraude dé-

tectée (hors travail illégal) se 

monte à 32 millions d’euros, 

soit un niveau supérieur de 

52% à l’année précédente. 

Le bilan souligne l’amélioration 

des échanges et de la coordina-

tion entre les services pour lut-

ter contre les infractions por-

tant un préjudice aux finances 

publiques. Il est mis en 

exergue : 

 le  renforcement des outils 

juridiques avec :  

 La création de l’Agence de 

Gestion et de Recouvrement  

des Avoirs Saisis  et Confis-

qués (AGRASC) dont l’une de 

ses missions consiste à con-

courir au recouvrement des 

dettes sociales, fiscales et 

douanières des délinquants. 

La DNLF précise que le 21 juil-

let 2011, une convention a été 

signée avec 12 créanciers so-

ciaux et fiscaux visant à orga-

niser leurs relations avec 

l’Agence. 

 L’adoption en mars 2011 par 

le législateur d’une mesure 

qui lève le secret profession-

nel en encourageant des 

échanges entre tous les parte-

naires, sans se limiter aux 

échanges bilatéraux déjà auto-

risés. 

 La mise en oeuvre de la  loi du 

16 juin 2011 relative à l’immi-

gration, à l’intégration et à la 

nationalité, qui renforce les 

sanctions administratives à 

l’encontre de l’employeur 

ayant commis une infraction 

de travail illégal.  

 La loi de financement de la 

sécurité sociale pour 2012, 

qui apporte des modifications 

et des ajouts en matière de 

lutte contre la fraude. C’est 

ainsi que TRACFIN peut trans-

JOCELYNE KAN 

MAGISTRAT ET DIRECTEUR ADJOINT DU GRASCO 

MDC COUR D’APPEL DE PARIS 
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mettre  des renseignements 

aux organismes de protection 

sociale ; que des échanges 

d’informations sont autorisés 

entre les organismes de sécu-

rité sociale et les consulats ; 

que les organismes peuvent 

s’opposer à la remise d’une 

dette d’origine frauduleuse au 

cours des procédures de su-

rendettement ; qu’une sus-

pension des prestations et 

qu’un réexamen systématique 

des droits d’une personne 

sont prévus lorsqu’une fraude 

ayant permis l’obtention d’un 

numéro de sécurité sociale, 

est découverte. 

 Le renforcement des échanges 

d’informations que disposent 

les services de l’Etat et les or-

ganismes  de protection. Pour 

ce faire, ont été mis en place : 

 Quatre grands projets infor-

matiques : 

- Le Répertoire national des bé-

néficiaires (RNB) de la branche 

famille qui permet notamment 

de détecter des personnes utili-

sant différentes identités dans 

plusieurs Caisses d’allocations 

familiales (CAF). En 2011, plus 

de 21 000 radiations et 49 000 

suspensions des prestations ont 

été réalisées.  

- Le Répertoire national commun 

de la protection sociale (RNCPS) 

qui vise à regrouper pour les 

assurés, identifiés par leur nu-

méro de sécurité sociale, leur 

adresse, leurs affiliations à un 

régime obligatoire et les types 

de prestations servies. Ce réper-

toire doit permettre d’empêcher 

la perception de prestations in-

compatibles entre elles.  

- Le recensement des fraudeurs 

par les organismes de sécurité 

sociale. Les fraudeurs sont ins-

crits dans un fichier national 

géré par la branche. Les per-

sonnes recensées seront ainsi 

connues de tous les organismes 

sociaux locaux. Il est indiqué 

dans le bilan que les fichiers de 

la  Caisse nationale de l'assu-

rance maladie des travailleurs 

salariés (CNAMTS) et de la 

Caisse nationale des allocations 

familiales (CNAF) ont été autori-

sés par la CNIL. Des décrets de 

création sont en préparation 

pour les fichiers créés par la 

Caisse nationale d’assurance 

vieillesse (CNAV) et la Caisse 

centrale de la Mutualité Sociale 

Agricole (CCMSA). Des travaux 

sont en cours pour la mise en 

place d’un fichier recensant les 

mesures d’interdiction de gérer 

pouvant être prononcées par les 

juridictions civiles, commer-

ciales et pénales, y compris 

dans le cadre de mesures plus 

générales de faillite personnelle. 

- Le projet de Déclaration Sociale 

Nominative (DSN) qui vise à re-

grouper toutes les déclarations 

sociales des entreprises, en une 

déclaration unique, dématériali-

sée, liée aux opérations de paie. 

La loi n°2012-387 du 22 mars 

2012 organise sa mise en place 

en deux étapes : au 1
er
 janvier 

2013 sur un champ restreint et 

sur la base du volontariat des 

entreprises, puis une généralisa-

tion en 2016. 

 Des ouvertures d’accès de 

consultation aux fichiers dé-

tenus par un partenaire sont 

prévues. Certaines sont d’ail-

leurs déjà opérationnelles 

telles que : la Déclaration Pré-

alable d’Embauche (DPAE) de 

l’ACOSS pour aider à vérifier 

la véracité des bulletins de 

paye produits ou l’absence 

d’une activité salariée non 

déclarée ; le Système National 

de Gestion des Carrières 

(SNGC) de la CNAV pour con-

trôler la vraisemblance des 

bulletins de paye produits par 

les assurés ou la non dissimu-

lation de salaires ;  le Fichier 

des comptes bancaires 

(FICOBA) de la Direction Gé-

nérale des Finances Publiques 

(DGFIP) pour vérifier l’identité 

du titulaire du compte ban-

caire indiqué pour le verse-

ment des prestations et iden-

tifier les établissements ban-

caires détenant les comptes 

bancaires afin d’exercer, le 

cas échéant, un droit de com-

munication auprès d’eux. 

La DNLF précise que l’accès aux 

Déclarations préalables à l’em-

bauche (DPAE) par Internet a été 

ouvert par l’ACOSS aux autres 

organismes de protection so-

ciale pour la lutte contre la 

fraude. L’ouverture des accès à 

FICOBA sur  Internet a été finali-

sée en 2010 pour toutes les 

caisses nationales. L’ouverture 

de l’accès au SNGC par l’inter-

médiaire de l’Espace des Orga-

nismes Partenaires de la Protec-

tion Sociale (EOPPS) pour la 

CNAMTS, CCMSA, la CNAF, Pôle 

emploi et l’ACOSS, a reçu l’aval 

de la CNIL le 15 juillet 2010. De-

puis le 14 décembre 2011, l’ac-

cès au service de l’application 

de gestion des dossiers des res-

sortissants étrangers en France 

(AGDREF) du ministère de l’Inté-

rieur est opérationnel pour per-

mettre la consultation du fichier 

des titres de séjour par les orga-

nismes de protection sociale. 

 Les croisements de  fichiers, 

qui aident à rechercher de 

nombreux types de fraudes 

telles que les fraudes à la ré-

sidence en France, les fraudes 

aux aides au logement, les 

fraudes par dissimulation de 

ressources, les fraudes au cu-

mul des prestations. Il est in-

diqué qu’en 2010, les opéra-

tions réalisées par l’ensemble 

des partenaires avaient per-

mis de détecter puis de stop-

per 169 millions d’euros de 

paiements à tort. Pour 2011, 

ces opérations ont permis de 

détecter 180 millions d’euros 
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supplémentaires. 

 Le développement des signa-

lements. Dans son bilan, la 

DNLF rappelle que le Livre 

des procédures fiscales ins-

taure des obligations de si-

gnalement entre la DGFIP et 

les organismes de sécurité 

sociale. Le nombre des signa-

lements est  passé de 11 109 

à 40 519 entre 2008 et 2011. 

Sous l’égide de la DNLF, une cir-

culaire a d’ailleurs été signée le 

26 décembre 2011 entre la 

DGFIP et l’ACOSS pour instaurer 

une liaison institutionnelle entre 

les directions interrégionales de 

contrôle fiscal (DIRCOFI) et les 

URSSAF au niveau régional et 

pour développer, dans ce cadre, 

des thématiques de coopération. 

 Le renforcement de la lutte 

contre la fraude documen-

taire. 

Pour lutter contre les fraudes 

aux finances publiques, la DNLF 

insiste sur la nécessité de lutter 

contre la fraude documentaire. 

Cette fraude peut concerner les 

titres d’identité, les justificatifs 

de domicile, les justificatifs de 

ressources. Ces documents dé-

tournés, contrefaits ou falsifiés 

permettent aux fraudeurs d’élu-

der des impôts ou d’obtenir des 

droits ou des prestations in-

dues. Le groupe interministériel 

d’expertise à la lutte contre la 

fraude à l’identité (GIELFI) a 

pour objectif de sécuriser les 

processus de délivrance de ces 

justificatifs et, lorsque cela est 

possible, de simplifier les dé-

marches administratives. Les 

principales actions menées en 

2011 ont été les sécurisations de 

l’immatriculation à la sécurité 

sociale, des justificatifs de do-

micile et des actes d’état civil. 

 Le renforcement de la   for-

mation des agents et le par-

tage d’expérience. 

 L’importance de l’action des 

Comités opérationnels dépar-

tementaux anti-fraude 

(CODAF), pilotés par la DNLF 

et le ministère du Budget, 

compétents depuis 2008 sur 

les fraudes sociales, les 

fraudes fiscales et doua-

nières et sur le travail illégal.  

Ces comités, qui réunissent, 

sous la co-présidence du préfet 

de département et du procureur 

de la République du chef-lieu du 

département, les services de 

l’Etat (police, gendarmerie, ad-

ministrations préfectorale, fis-

cale, douanière et du travail) et 

les organismes locaux de protec-

tion sociale (Pôle emploi, URS-

SAF, CAF, Caisse d'assurance 

maladie et de retraite, le régime 

social des indépendants (RSI), la 

Mutualité sociale agricole (MSA)) 

ont une double finalité opéra-

tionnelle : mener des opérations 

entre membres du CODAF et dé-

tecter des fraudes grâce aux si-

gnalements des partenaires. En 

2011, les CODAF ont mené 3 422 

actions de lutte contre les 

fraudes aux finances publiques 

dont 2 383 opérations coordon-

nées et 1 039 fraudes détectées 

grâce à des signalements spéci-

fiques. 

La visibilité du travail de terrain 

des CODAF s’est accrue notam-

ment à l’occasion de la cam-

pagne de communication 

« Frauder c’est voler et celui qui 

fraude sera sanctionné » de sep-

tembre 2011, qui a pour objectif 

de renforcer la prise de cons-

cience des citoyens sur les en-

jeux des fraudes fiscales et so-

ciales et d’insister sur le renfor-

cement des sanctions encourues 

en cas de fraude. 

Dans son bilan, la DNLF met en 

avant des actions de lutte 

contre la fraude menées par 

différents services et orga-

nismes. 

 En matière de  lutte contre le 

travail illégal 

 La Direction générale du tra-

vail (DGT). 

Il est noté une mobilisation cer-

taine des services de l’inspec-

tion du travail dans la lutte 

contre le travail illégal, en 2011. 

En terme de contrôle, l’activité 

de l’inspection du travail dans 

les secteurs ciblés prioritaire-

ment dans le plan national d’ac-

tion 2010/2011 de lutte contre 

le travail illégal a porté, comme 

en 2010, sur près de 37 000 en-

treprises. Ces contrôles ont en 

outre concerné plus de 1100 en-

treprises prestataires étran-

gères. L’inspection du travail a 

établi et transmis 2 354 procès-

verbaux aux procureurs de la 

République constatant au moins 

une infraction de travail illégal, 

soit 27 % des 8 900 procédures 

de travail illégal (plus de 2% par 

rapport à 2010) enregistrées par 

l’ensemble des corps de con-

trôle compétents en 2011. Il est 

fait observer que l’infraction de 

travail illégal se transforme et 

que les organisations fraudu-

leuses sont de plus en plus com-

plexes. Il est évoqué le transfert 

probable de la pratique de dissi-

mulation « tout salarié à tout 

heure » vers celle « d’une partie 

des salariés et une partie des 

heures » ou de l’usage réitéré de 

faux statuts (faux indépendants, 

faux auto-entrepreneurs, faux 

stagiaires ou faux bénévoles).  

La baisse de la verbalisation  au 

titre de l’emploi des  étrangers 

sans titre de travail est confir-

mée en 2011. 

Le bilan souligne les relations 

étroites entre la DGT et l’office 

de lutte contre le travail illégal 

(OCLTI), sa participation aux ré-

unions organisées par le réseau 

des groupes d’intervention ré-

gionaux (GIR), et sa coopération 

efficace avec les services de 
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l’ACOSS. Il mentionne également 

l’activité de la DGT dans le 

cadre de la coopération adminis-

trative en matière de lutte 

contre le travail illégal et de 

contrôle de détachement. C’est 

ainsi qu’il est précisé l’activité 

croissante du bureau de liaison 

national mis en place à la DGT 

au titre de l’article 4 de la direc-

tive 96-71 CE du 16 décembre 

1996, le développement de la 

coopération transfrontalière via 

la mise en place de nouveaux 

bureaux de liaison déconcentrés 

et l’utilisation du nouveau sys-

tème d’information mis à la dis-

position des Etats membres 

pour la coopération administra-

tive en matière de détachement. 

Il est indiqué que la Commission 

nationale de lutte contre travail 

illégal (CNLTI) s’est réunie le 30 

mars 2011. Des objectifs ont été 

fixés pour la seconde année du 

plan 2010/2011. 

 Les actions des URSSAF. 

Les URSSAF se sont dotées d’une 

organisation régionale adaptée 

afin d’optimiser son efficacité 

dans la lutte contre la fraude. En 

2011, 40 225 établissements ont 

été vérifiés dans le cadre d’ac-

tions de prévention et de re-

cherche ; 7 854 actions ciblées 

de contrôle laissant présumer 

une situation de travail dissimu-

lés ont été effectuées ; 4 996 

procès-verbaux ont été dressés 

par les inspecteurs de recouvre-

ment.  Les redressements opérés 

se sont élevés à 220 millions 

d’euros. 

Il est intéressant de noter la 

mise en place de plans d’actions 

sur des thématiques nouvelles 

telles que :  

- la poursuite des stratégies de 

lutte contre les fraudes sociales 

internationales comme la fraude 

au détachement de salariés dans 

le cadre de prestations de ser-

vices transfrontalières. En no-

vembre 2011, le Centre des Liai-

sons Européennes et Internatio-

nales de Sécurité Sociale 

(CLEISS) et l’ACOSS ont rédigé 

une convention de service dans 

le cadre du soutien de la mis-

sion de lutte contre l’évasion 

sociale transfrontalière. 

- la fraude sur Internet en cons-

tante évolution, qui a nécessité 

la mise en place d’une cellule 

nationale d’investigation sur In-

ternet. En 2011, il y a eu 234 

enquêtes réalisées et 190 248 

euros de redressement de coti-

sations sociales éludées. 

- le plan national d’action « Auto

-Entrepreneurs 2011 », qui a été 

déployé à partir de juin 2011. Il 

a porté sur plus de 1 500 

comptes auto-entrepreneurs. Il 

doit donner un éclairage parti-

culier sur la population des auto

-entrepreneurs, relever les situa-

tions de minoration ou de suré-

valuation du chiffre d’affaires, 

ainsi que les situations d’exter-

nalisation d’emplois salariés.  

 En matière de lutte contre les 

fraudes fiscales et doua-

nières. 

 La lutte contre les fraudes 

fiscales. 

L’année 2011 a été marquée par 

la mise en oeuvre de nouvelles 

initiatives dans le domaine du 

contrôle fiscal. Dans la ligne du 

G20, la France lutte contre les 

paradis fiscaux. Des mesures de 

rétorsion sont désormais appli-

cables à toutes les transactions 

impliquant des Etats ou terri-

toires qui refuseraient de coopé-

rer au moyen des conventions 

d’échanges de renseignements. 

Depuis 2009, 36 conventions 

ont été signées dont 22 sont en-

trées en vigueur. La DNLF a  aus-

si lancé une campagne de mobi-

lisation du renseignement et de 

contrôle fiscal. 

Il est rappelé qu’en 2009, il a été 

créé une procédure judiciaire 

d’enquête fiscale qui permet à la  

DGFIP de déposer plainte avant 

même le début des opérations 

de contrôle fiscal en vue de faire 

rechercher, avec des préroga-

tives de police judiciaire, les élé-

ments de nature à caractériser et 

sanctionner les fraudes les plus 

difficiles à appréhender. L’en-

quête peut être confiée à la bri-

gade nationale de répression de 

la délinquance fiscale rattachée 

au ministère de l’Intérieur. Au 

30 septembre 2011, la DGIPF a 

saisi la commission des infrac-

tions fiscales (CIF) de 59 propo-

sitions de poursuites. La CIF a 

donné 55 avis favorables pour 

déposer des plaintes.  

Le protocole national de coopé-

ration du 3 mars 2011 a réaffir-

mé la coopération entre la DGFIP 

et la DGDDI en particulier sur 

les paradis fiscaux et les carrou-

sels de TVA. Ce protocole est 

innovant en matière de coopéra-

tion informatique car il prévoit 

d’étendre  les accès mutuels aux 

bases de données des deux ad-

ministrations. Des études sont 

actuellement en cours en ce 

sens sur les bases SIRIUS PRO de 

la DGFIP et DELTA de la DGDDI 

avec l’assistance de la DNLF.  

L’année 2011 a vu également la 

poursuite de la coopération 

entre la DGFIP et les organismes 

de protection sociale qui s’est 

traduite essentiellement par des 

échanges d’informations. La 

DGIFIP participe à de nom-

breuses expérimentations dans 

plusieurs départements en ma-

tière de la lutte contre la fraude 

sociale. 

 Les actions en matière doua-

nière. 

En 2011, la douane a relevé près 

de 85 000 infractions retirant 

ainsi 1,2 milliard d’euros à l’éco-

nomie souterraine. De plus, 265 

millions d’euros de droits et 
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taxes ont été redressés. Il a été 

souligné une progression des 

résultats dans la lutte contre les 

approvisionnements illicites en 

matière de tabac, les saisies 

ayant représenté un volume de 

462 tonnes pour une valeur de 

109 millions d’euros. De plus, 9 

millions d’articles contrefaits 

ont été saisis, soit une augmen-

tation de 42%. 

Le 3 mars 2011 a été signé un 

protocole rénové de coopération 

entre la DGDDI et la DGFPI qui 

redéfinit le cadre de la collabo-

ration entre les services doua-

niers et fiscaux.  

 Les actions de la Direction de 

la sécurité sociale (DSS). 

En 2011, les actions de la DSS 

ont été menées autour de grands 

axes  notamment : 

 La poursuite du renforce-

ment de l’arsenal juridique. 

En effet, le volet « contrôle 

de lutte contre la fraude » de 

la loi n°2011-1906 du 21 dé-

cembre 2011 de financement 

de la sécurité sociale pour 

2012 contient des articles 

relatifs contre la fraude entre 

autres la lutte contre le tra-

vail dissimulé et les fraudes 

aux cotisations, la lutte 

contre la fraude aux presta-

tions, les échanges et par-

tages d’informations. 

De plus la DSS a élaboré la ré-

forme des attestations de vigi-

lance afin d’améliorer la préven-

tion du travail dissimulé et sim-

plifier et sécuriser l’accomplis-

sement des obligations des sous

-traitants et des donneurs 

d’ordre (décret n° 2011-1601 du 

21 novembre 2011) et la mise en 

place d’une procédure de vérifi-

cation comptable sur place des 

fournisseurs de dispositifs mé-

dicaux par des agents de con-

trôle de l’assurance-maladie 

(loi n°2011-2012 du 29 dé-

cembre 2011 relative au renfor-

cement de la sécurité sanitaire 

du médicament et des produits 

de santé). 

 Le lancement de nouvelles 

actions de contrôle. La DSS a 

ainsi élaboré, en lien avec la 

CNAF et la DNLF, un plan 

d’action de coopération ren-

forcée contre la fraude aux 

prestations versées par les 

CAF. Elle a mis en place et pi-

loté une mission d’évaluation 

de la fraude documentaire au 

sein du service administratif 

national d’identification des 

assurés (SANDIA) chargé de 

l’immatriculation des per-

sonnes nées à l’étranger. Elle 

a aussi contribué au dévelop-

pement de la lutte contre les 

fraudes transnationales avec 

la proposition  d’un plan na-

tional d’action autour de 5 

priorités opérationnelles qui 

sont la lutte contre les 

fraudes aux décès à l’étran-

ger, le contrôle des dépenses 

de soins engagées à l’étranger 

par des assurés des régimes 

français, la lutte contre les 

trafics de médicaments à l’ex-

portation, l’examen renforcé 

des demandes de visa de 

court séjour et la lutte contre 

les fraudes en matière de dé-

tachement de salariés par des 

entreprises étrangères. 

 Les fraudes aux prestations 

sociales. 

 Les actions de la branche fa-

mille. 

En 2011, le nombre d’alloca-

taires déclarés fraudeurs s’est 

élevé à 15 011 pour 11,5 mil-

lions d’allocataires ce qui cons-

titue une augmentation de 14% 

par rapport à 2010. Le montant 

du préjudice financier est de 

l’ordre de 101,5 millions d’eu-

ros. Il a été répertorié 4 grands 

types de mécanismes fraudu-

leux : l’omission et la fausse dé-

claration (66,7%), la fraude à 

l’isolement (27,4%), le faux et 

usage de faux (3%), l’escroquerie 

(2,7%). 13 118 sanctions ont été 

prononcées et 2 458 plaintes ont 

été déposées. 90% des 1 057 ju-

gements rendus ont été favo-

rables aux organismes. 

Le plan de coopération de lutte 

contre la fraude aux prestations 

familiales a été  renforcé dans 

14 départements et la collabora-

tion traditionnelle, notamment 

au sein des CODAF,  a été éten-

due aux banques, à l’Education 

Nationale, aux fournisseurs 

d’énergie et à « La Poste ». 

 Les actions de l’assurance 

vieillesse. 

La CNAV a déposé une demande 

d’avis auprès de la CNIL accom-

pagné d’un projet en Conseil 

d’Etat concernant la création 

d’un Système National de Ges-

tion des Fraudes (SNGF). En 

2011, le montant de la fraude à 

l’assurance vieillesse s’est élevé 

à 14 millions d’euros contre 10 

millions d’euros en 2010. Le 

nombre de dossiers retraite en 

cause a été de 942. Il convient 

aussi de noter que 104 sanc-

tions administratives ont été 

prononcées contre 12 en 2010. 

 Les actions  des organismes 

de retraite complémentaire 

(AGIRC-ARRCO). 

Les actions menées en 2011 ont 

eu pour objectif d’améliorer la 

prévention et la détection des 

fraudes individuelles ou organi-

sées. La coordination entre 

l’AGIRC-ARRCO et Pôle Emploi a 

permis de disposer des éléments 

concernant les invalidations de 

prestations chômage obtenues 

notamment frauduleusement. 

Une coordination a également 

été mise en place avec la CNAV 

et la MSA pour le traitement des 

dossiers de rachats frauduleux 

de trimestres de cotisations. 

 Les actions de l’assurance 

maladie du régime général. 



 

 

LA REVUE DU GRASCO N°4 Janvier 2013 13 

Au cours de l’année 2011, 

l’Assurance Maladie a mis en 

évidence 120 millions d’euros 

de fraudes et de pratiques fau-

tives notamment lors du con-

trôle externe de la tarification à 

l’activité des établissements de 

santé (T2A), du contrôle des éta-

blissements d’hébergement pour 

personnes âgées dépendantes 

(EHPAD), du contrôle adminis-

tratif des établissements d’hos-

pitalisation à domicile (HAD), du 

contrôle de la rétrocession des 

médicaments par les Centres 

hospitaliers universitaires (CHU). 

Les fraudes à l’obtention des 

droits commises par les assurés 

en 2011 se sont montées à 3,7 

millions d’euros. La fraude ad-

ministrative aux indemnités 

journalières (falsifications di-

verses, cumul d’indemnités 

journalières,…) essentiellement 

commise par les assurés, a tota-

lisé 6,4 millions d’euros de pré-

judice subi. 

Le contrôle de l’activité de pro-

fessionnels de santé a  démon-

tré que le préjudice subi consta-

té chez les infirmiers a augmen-

té  atteignant 17,5 millions d’eu-

ros contre 12,7 millions en 

2010. Le montant du préjudice 

subi constaté chez les transpor-

teurs s’est élevé, quant à lui, à 9 

millions d’euros essentiellement 

pour non- respect des règles de 

facturation et pour fraudes à 

l’agrément aux véhicules. Des 

médecins généralistes ont été à 

l’origine de 7 millions d’euros 

de préjudice financier pour 

l’Assurance Maladie surtout 

pour fraudes à la nomenclature. 

Des pharmaciens ont causé un 

préjudice de 4,9 millions d’eu-

ros pour fraudes à la prescrip-

tion ou facturations non con-

formes à la délivrance. 

En tout, au cours de l’année 

2011, 1094 plaintes ont été por-

tées par les Caisses auprès des 

procureurs de la République, 

321 condamnations pénales ont 

été prononcés, 6,1 millions d’eu-

ros de dommages et intérêts, 

frais irrépétibles ont été accor-

dés aux parties civiles. Au titre 

de l’article L162-1-14 du Code 

de la sécurité sociale, l’Assu-

rance Maladie a prononcé 1 395 

pénalités financières pour un 

montant global de 2 millions 

d’euros. 

Il est fait observer que la fraude 

commise en bande organisée 

caractérisée par la réunion de 

trois critères cumulatifs 

(pluralité d’acteurs, notion d’en-

tente commune, recherche d’un 

profit) est difficile à démontrer 

en raison de la multiplicité des 

contrevenants divers. En 2011,  

27 dossiers impliquant 223 per-

sonnes ont été enregistrés par 

les organismes. Les fraudes en 

bande organisée les plus no-

tables ont concerné deux cabi-

nets d’infirmiers pour respecti-

vement 1,3 millions d’euros et 

0,4 million d’euros. 

 Les actions de la Mutualité 

sociale agricole (MSA). 

Le montant total de la fraude 

constatée a été de 16 millions 

d’euros en 2011, d'où une aug-

mentation de 72% par rapport à 

2010. Par ailleurs, 169 pénalités 

financières ont été prononcées 

pour un montant de 153 415 

euros. 

Il a été mis en place une cellule 

nationale de reprise pour  lutter 

contre les fraudes aux rachats 

de cotisations prescrites. 

 Les actions du Régime social 

des indépendants (RSI) 

Les montants des indus consta-

tés au titres de l’année 2011 ont 

été de 12,21 millions d’euros 

(4,87 millions d’euros pour la 

branche affiliation/recouvrement ; 

1,3 million d’euros pour la 

branche vieillesse ; 6,11 millions 

d’euros pour la branche santé). 

Le plan national santé 2011  a 

été diffusé par lettre réseau n°

2011/030 du 22 février 2011. Ce 

plan repose sur trois axes : la 

répression des fraudes et des 

fautes, la lutte contre les pra-

tiques dangereuses, la répres-

sion des pratiques abusives. Ce 

plan porte sur le contrôle con-

tentieux des établissements tari-

fés à l’activité, les soins infir-

miers,  la liquidation médicali-

sée, les indemnités journalières.  

 Les actions de Pôle Emploi 

En 2011, 32 millions d’euros ont 

été détectés comme versés à tort 

ce qui représente une augmenta-

tion de plus de 52% par rapport 

à 2010. Ces résultats sont no-

tamment dus à la généralisation 

nationale de l’application Au-

thentification des Données (AD), 

qui permet la détection des in-

cohérences relatives aux don-

nées saisies au moment de l’ins-

cription et de la liquidation des 

droits pour tout dossier de de-

mandeur d’emploi. 

Il est précisé que 98% des 116 

jugements rendus par les tribu-

naux correctionnels ont été fa-

vorables à Pôle Emploi. Le délai 

de traitement des procédures 

pénales étant très long, les juri-

dictions civiles ont été de plus 

en plus saisies pour voir con-

damner les débiteurs au rem-

boursement. En complément des 

actions judiciaires, des dossiers 

sont transmis aux DIRECCTE 

(Directions régionales des entre-

prises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de 

l’emploi) en vue de faire pronon-

cer des sanctions administra-

tives ou des pénalités finan-

cières. 

Les 5 mécanismes de fraude les 

plus utilisés ont été : les pé-

riodes d’emploi non déclarées, 

les emplois fictifs et les fausses 

attestations d’employeurs, la 

non déclaration de la qualité de 

« mandataire social » lors d’une 

demande d’allocation, les chan-
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gements de situations non dé-

clarés, la résidence à l’étranger 

et allocations non exportables et 

fraudes transfrontalières. A ces 

mécanismes s’ajoute l’utilisation 

des faux papiers d’identité. 

 Les actions du régime de ga-

rantie des salaires (AGS) 

Au cours de l’année 2011, 610 

cas de fraude ont été détectés 

qui ont concerné 610 personnes 

pour lesquels 134 litiges 

prud’homaux sont en cours. Le 

préjudice subi par l’AGS s’est 

élevé à 7,1 millions d’euros. Les 

fraudes ont souvent  été de la 

délinquance financière astu-

cieuse, des fraudes en réseau ou 

relevant du travail illégal. 

 L’activité de la gendarmerie 

nationale et de la police na-

tionale 

 Les actions de la gendarmerie 

nationale 

En 2011, la gendarmerie natio-

nale a constaté 6 981 délits de 

travail illégal. Elle a traité 1 007 

délits de fraude sociale. Il est 

indiqué que dans le domaine 

spécifique de la fraude à la TVA, 

les procédures sont menées en 

liaison étroite avec la Direction 

nationale des enquêtes fiscales 

(DNEF) ou les brigades d’inter-

ventions régionales (B21). Un 

réseau de 113 militaires quali-

fiés « enquêteurs en fraude do-

cumentaire » (EFD) affectés dans 

la plupart des groupements de 

métropole, travaillent avec le 

département documents de 

l’IRCGN et sont en mesure de se 

prononcer sur l’authenticité de 

tous les titres d’identité et de 

voyage. De plus, en liaison avec 

l’Agence nationale des titres sé-

curisés (ANTS), la gendarmerie a 

achevé le déploiement de 7 200 

lecteurs de titres sécurisés dits 

« 4 en 1 ». Cet appareil permet 

de lire les sécurités électro-

niques incorporées sur les titres 

d’identité et de circulation mo-

dernes, et facilite ainsi les opé-

rations d’interrogation des fi-

chiers opérationnels. En complé-

ment, 13 stations mobiles de 

contrôle de documents ont été 

déployés au profit des groupe-

ments les plus confrontés aux 

phénomènes des fraudes docu-

mentaires. 

Le bilan retrace le travail de 

l’OCLTI, qui a dirigé 45 enquêtes 

judiciaires en 2011. Il est men-

tionné l’existence quasi-

systématique d’un volet interna-

tional dans ces enquêtes. L’of-

fice dispose, d’ailleurs, d’un 

groupe « relations internatio-

nales » (GRI) qui l’aide à lutter 

contre les délocalisations fic-

tives d’entreprises, les fraudes à 

l’établissement, les fausses en-

treprises de travail temporaire 

étrangères, la fausse sous-

traitance et les filières de trafic 

de main d’oeuvre. En 2011, l’of-

fice a effectué beaucoup de mis-

sions de soutien, d’assistance et 

de renseignement au profit des 

unités territoriales. 

Les enquête menées par l’OCLTI 

confirment les liens de connexi-

té entre le travail illégal et 

d’autres délits d’ordre écono-

mique : le blanchiment, les abus 

de biens sociaux et les faux, la 

fraude sociale sous forme d’es-

croqueries diverses aux revenus 

de remplacement et aux presta-

tions soumises à conditions de 

ressources. Il est également sou-

ligné que les dissimulations 

d’activités se traduisent imman-

quablement par des fraudes fis-

cales. 

 Les actions de la police natio-

nale 

Le bilan de la DNLF signale que 

la police nationale a poursuivi  

le renforcement de son action 

par une implication accrue de 

ses services d’investigation et 

grâce au déploiement de nom-

breux dispositifs d’échanges et 

de co-action notamment les opé-

rations menées au sein des CO-

DAF. 

Au cours de l’année 2011, il est 

mentionné une hausse de :  

- plus de 5,4 % de faits de travail 

illégal constatés (10 162 faits en 

2011 contre 9 641 en 2010) ;  

- plus de 1,1% de faits d’emploi 

d’étrangers sans titre de travail 

constatés (2 933 faits en 2011 

contre 2 900 en 2010) ;  

- plus de 27,8 % de faits de mar-

chandage et de prêt de main 

d’oeuvre constatés (385 faits en 

2011 contre 309 en 2010) ; 

- plus de 5 % de faits de faux do-

cuments d’identités constatés 

(6 658 faits en 2011 contre 

6 342 en 2010) ; 

- plus de 15,3% de faits de faux 

documents concernant la circu-

lation de véhicules (3 838 faits 

en 2011 contre 3 327 en 2010). 

En ce qui concerne la direction 

centrale de la police judiciaire, 

sont mises en exergue les ac-

tions :  

- des groupes d’intervention ré-

gionaux (GIR) dont la lutte 

contre la fraude sociale et aux 

finances publiques est devenue 

l’un des objectifs. Les GIR ont 

notamment recentré leur activité 

sur les expertises patrimoniales 

systématiques visant à identifier 

et saisir les produits, revenus et 

capitaux d’origine criminelle. En 

2011, les GIR ont été associés à 

la saisie de près de 70 millions 

d’euros. De plus, leur participa-

tion aux réunions des CODAF 

s’intègre dans une synergie in-

terservices. Pour l’année 2011, 

sur 1 114 opérations, 195 ont 

abouti à l’élaboration de 360 

procédures pour travail dissimu-

lé. 

- de la division nationale 

d’investigations financières et 
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fiscales (DNIFF) qui dispose 

d’une brigade nationale de ré-

pression de la délinquance fis-

cale (BNRDF), composée à parité 

d’agents du fisc et de policiers. 

Mise en place en novembre 

2010, cette brigade s’est mon-

trée efficace dès sa première 

année de fonctionnement. En 

effet, 48 personnes ont été 

mises en cause pour des faits de 

fraude fiscale et des délits con-

nexes de blanchiment, d’abus de 

biens sociaux ou de faux. 

- de la brigade nationale d’en-

quêtes économiques (BNEE), qui 

comprend 51 cadres issus de la 

Direction générale des finances 

publiques affectés sur 21 sites 

dans les divisions économiques 

et financières des services cen-

traux et territoriaux de la police 

judiciaire. En 2011, grâce aux 

données communiquées par la 

BNEE, l’administration fiscale a 

pu mettre en recouvrement 170 

millions de droits et pénalités, 

contre 140 millions d’euros 

pour les années 2009 et 2010. 

- de l’office central pour la ré-

pression de la grande délin-

quance financière (OCRGDF). 

Dans son bilan, la DNLF fait ob-

server que les fraudes consta-

tées par  l’OCRGDF visent quasi-

exclusivement des abus de pres-

tations offertes par les CPAM et 

les ASSEDIC (Pôle Emploi). Or, 

l’OCRGDF constate que les CO-

DAF ainsi que les organismes 

sociaux précités ont créé des 

groupes dont l’objectif est la 

détection et le recouvrement des 

fraudes grâce à l’identification 

des bénéficiaires. Ce nouveau 

dispositif, qui a pour effet 

l’abandon des poursuites par les 

procureurs de la République, se 

singularise donc de l’action me-

née par les services d’enquête 

qui visent à identifier les ré-

seaux qui organisent les 

fraudes. 

- du service central de l’identité 

judiciaire de la sous-direction de 

la police technique et scienti-

fique qui dispose d’un groupe 

chargé des travaux techniques 

en documents, très impliqué 

dans la lutte  contre la fraude 

documentaire et le suivi des 

problématiques relatives à la 

sécurité des documents d’identi-

té et de voyage, souvent liées à 

la fraude sociale. Les examens 

effectués contribuent à la défini-

tion des modes opératoires de 

l’obtention frauduleuse et à 

l’établissement des rapproche-

ments d’affaires. Le groupe par-

ticipe au groupe interministériel 

des experts contre la lutte à 

l’identité (GIELFI) et à la mission 

de prévention et de lutte contre 

la fraude documentaire (MPLFD). 

En ce qui concerne la direction 

de la police aux frontières 

(DCPAF), il est précisé qu’elle 

dispose d’un bureau de la 

fraude documentaire dont le 

soutien des analystes s’est con-

crétisé par l’analyse de 16 614 

documents (passeports, carte 

d’identité, titres de séjour, vi-

sas, documents d’état civil, per-

mis de conduire) sur lesquels 

1 395 se sont avérés être de 

faux documents. Le soutien opé-

rationnel de ces analystes en 

fraude documentaire s’est aussi 

manifesté par une opération 

d’évaluation de la fraude au ser-

vice administratif national d’im-

matriculation des assurés 

(SANDIA) lequel, depuis 1988, 

sur délégation de l’INSEE, est 

compétent pour l’immatricula-

tion des personnes nées à 

l’étranger et dans les commu-

nauté d’outre-mer. Ce travail a 

permis de révéler un taux de 

fraude de 10,4% portant majori-

tairement sur des actes d’état 

civil. 

L’année 2011 s’est inscrit dans 

un mouvement de hausse des 

faux documents détectés. En ef-

fet, 14 126 faux documents ont 

été interceptés par les services 

de la DCPAF soit une augmenta-

tion de 16,7 % par rapport à 

2010. Toutefois, les contrefa-

çons et les falsifications de do-

cuments se heurtent à des sys-

tèmes et des documents de plus 

en plus sécurisés et plus diffi-

cile à frauder. C’est ainsi qu’il a 

été observé que la fraude docu-

mentaire évoluait et se  dépla-

çait sur le terrain de la fraude à 

l’identité dans le cadre d’obten-

tions frauduleuses et d’usurpa-

tions. 

En ce qui concerne la direction 

centrale de la sécurité publique, 

la fonction de « guichet unique » 

des services territoriaux de la 

sécurité publique a fait des di-

recteurs de la sécurité publique 

des interlocuteurs privilégiés 

des organismes sociaux permet-

tant d’orienter l’enquête vers les 

services qui leur semblent les 

plus adaptés pour mener les in-

vestigations. Ils sont une force 

de proposition, dans chaque dé-

partement, au sein des CODAF. 

L’implication de ses services ter-

ritoriaux est en progression 

constante notamment dans le 

domaine de la fraude identitaire. 

Enfin, en ce qui concerne la pré-

fecture de police, elle est tou-

jours engagée dans la lutte 

contre la fraude dans le cadre de 

l’action du CODAF de Paris. De 

plus, depuis septembre 2011, 

une expérimentation visant à 

renforcer les échanges d’infor-

mations entre les services de 

police et les services de la CAF 

du département du Val de Marne 

(94) a été mise en place à l’ini-

tiative de la DNLF. Ce dispositif 

va être généralisé sur le plan 

national par la signature d’un 

protocole entre la DNLF, la 

DGPN, la DGGN et la CNAF.                                                             

Le texte intégral du rapport est 

disponible sur le site : 

www.economie.gouv.fr/bilan-

2011-dnlf           

http://www.economie.gouv.fr/files/BILAN2011%20-dnlf.pdf
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RAPPORT 

LA CORRUPTION EN FRANCE  

CONCLUSIONS DU RAPPORT 2012  

DE TRANSPARENCY INTERNATIONAL FRANCE 

 

 

L 
e 5 décembre 2012, à l’oc-

casion de la publication 

de l’Indice de Perception 

de la Corruption (IPC), Transpa-

rency International France a pu-

blié son nouveau rapport sur la 

corruption en France.  

Dans l’IPC, la France se situe 

seulement au 22
ème

 rang mondial 

et au 9
ème

 rang européen des 

Etats perçus comme les moins 

corrompus. Avec une note de 71 

sur 100, elle arrive derrière de 

nombreux Etats européens 

comme les pays scandinaves, la 

Finlande, les Pays-Bas, l’Alle-

magne, la Belgique ou encore le 

Royaume-Uni. Le rapport publié 

par Transparency International 

France fournit de nombreux élé-

ments d’explication sur les rai-

sons d’un tel retard.  

La corruption peut prendre des 

formes diverses 

L’actualité  fournit de nombreux 

exemples des formes que peut 

prendre la corruption en France. 

En voici quelques exemples tirés 

de décisions judiciaires ré-

centes : 

- Emplois fictifs  

En décembre 2009, un ancien 

Président de la Polynésie fran-

çaise a été condamné pour avoir 

mis en place un vaste système 

d'emplois fictifs entre 1995 et 

2004 au bénéfice de son parti 

mais aussi de communes, de fé-

dérations sportives, d'une radio, 

de syndicats et de services so-

ciaux. Le montant du préjudice 

est estimé à 3,5 millions d'euros.  

- Marché public truqué 

En septembre 2011, un ancien 

président du Syndicat d’agglo-

mération nouvelle Ouest Pro-

vence et ancien maire de Fos-sur

- Mer a été condamné pour avoir 

perçu 300 000€ d’une société de 

recyclage en échange d’informa-

tions confidentielles sur un mar-

ché public de collecte des dé-

chets. Le patron de la société a 

lui aussi été condamné. 

- Corruption et urbanisme local  

En mars 2012, un ancien maire 

de Tignes a été condamné pour 

prise illégale d’intérêts pour 

avoir rendu constructible puis 

revendu un terrain qu’il avait 

personnellement acquis en 

2005. Le changement du plan 

local d’urbanisme lui avait per-

mis de revendre le terrain 15 

fois son prix d’acquisition et de 

faire ainsi une confortable plus-

value. 

- Pots-de-vin contre grand con-

trat à l’international 

En septembre 2012, le Groupe 

Safran a été condamné pour cor-

ruption active d’agents publics 

étrangers. Il est reproché à l’en-

treprise d’avoir versé 380 000€ 

de pots-de-vin pour obtenir un 

contrat de 171 millions d’euros 

pour la fabrication de cartes 

d’identité au Nigéria. 

- La pratique du bakchich 

En mars 2012, un jeune gen-

darme de Magny-en-Vexin a été 

condamné pour corruption pour 

avoir demandé de l'argent à trois 

automobilistes en échange de 

son indulgence lors de contrôles 

routiers. 

Enfin, si elles ne tombent pas 

nécessairement sous le coup de 

la loi pénale, d’autres pratiques 

minent également la confiance 

des citoyens dans leurs élus et 

leurs institutions : les conflits 

d’intérêts dans la vie publique, 

des pratiques de lobbying 

opaques, certains abus concer-

nant les avantages en nature 

MYRIAM SAVY 

CHARGÉE  D’ETUDE 

JULIAN NEVO 

VOLONTAIRE 
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dont bénéficient les élus… 

La France en retard par rap-

port à ses voisins européens 

Dans un rapport publié en juin 

2012, Transparency Internatio-

nal
1
 a comparé l’efficacité des 

mécanismes anti-corruption de 

25 pays européens, dont la 

France. 

Si aucun des 25 pays évalués ne 

dispose d’un système de lutte 

contre la corruption totalement 

efficace, certains se distinguent 

par des garanties plus solides : 

les pays scandinaves d’abord, 

suivis par l’Allemagne, la Fin-

lande, la Suisse et le Royaume-

Uni. En bas du classement, la 

Bulgarie et la Roumanie sont 

considérées comme les pays 

dont les institutions sont les 

moins efficaces dans leur action 

contre la corruption. 

La France ne figure donc pas 

parmi les deux groupes d’Etats 

les plus performants. Bien relati-

vement solide, le système natio-

nal d’intégrité français présente 

des faiblesses au niveau du Par-

lement et en matière de protec-

tion des lanceurs d’alerte. La 

France est notamment l’un des 

rares pays européens à ne pas 

rendre publiques les déclara-

tions de patrimoine des élus.  

Le système national d’intégrité 

français se caractérise égale-

ment par un florilège de lois in-

complètes ou inappliquées et 

d’engagements non tenus. Trop 

souvent, les déclarations 

d’intention et les lois votées 

sous la pression internationale 

ou celle de l’opinion, n’ont dé-

bouché en réalité que sur des 

mesures inadaptées ou inappli-

quées. A titre d’exemples, on 

peut citer notamment : 

- Le système encadrant les dé-

clarations de patrimoine des 

élus : 

Depuis 1988, les élus ont l’obli-

gation de transmettre, dans les 

deux mois suivant leur élection, 

une déclaration de patrimoine 

auprès de la Commission pour 

la transparence financière de la 

vie politique (CTFVP). Voilà peut

-être, en matière d’éthique pu-

blique, l’exemple le plus emblé-

matique d’écart entre les objec-

tifs d’une loi – en l’occurrence, 

prévenir l’enrichissement illicite 

des élus – et la pratique.  

Malgré la récente loi du 14 avril 

2011 qui était censée le renfor-

cer, le dispositif actuel de décla-

ration de patrimoine demeure 

ineffectif. La nouvelle loi, en ef-

fet, n’a toujours pas donné à la 

CTFVP les moyens de remplir 

efficacement sa mission. Dans 

ces conditions, la création par la 

loi de sanctions en cas de fausse 

déclaration – enfin ! –  nous pa-

raît relever d’avantage de l’effet 

d’annonce que d’une réelle vo-

lonté de la part des parlemen-

taires de sanctionner les dé-

rives.  

La priorité doit donc être à l’ex-

tension des pouvoirs et les 

moyens de la CTFVP. Une ana-

lyse que partage la Commission 

elle-même : dans son 15
ème

  rap-

port publié le 25 janvier 2012, 

elle aussi juge insuffisante la 

réforme du 14 avril 2011 et re-

commande l’adoption de nou-

velles mesures, telles que l’ac-

cès aux revenus des élus et au 

patrimoine de leurs proches 

- L’encadrement du lobbying 

au Parlement :  

Aujourd’hui, l’activité des 

groupes d’intérêts au sein des 

deux assemblées reste opaque. 

Si le Sénat et l’Assemblée natio-

nale ont fait un premier pas en 

instituant chacun des registres 

d’inscription des lobbyistes, ces 

mesures sont bien loin de ré-

pondre aux objectifs de l’enca-

drement du lobbying : garantir 

la traçabilité du processus légi-

slatif et assurer l’équité d’accès 

aux parlementaires des diffé-

rents groupes d’intérêts.  

Fin novembre 2012, seuls 173 

lobbyistes étaient inscrits sur la 

liste de l’Assemblée nationale et 

115 sur celle du Sénat. Ce 

nombre d’inscrits, très faible 

par rapport au nombre réel de 

lobbyistes en activité (une étude 

conduite en mars 2011 par notre 

association et Regards Citoyens 

a permis de montrer que 4 635 

organisations avaient été audi-

tionnées à l’Assemblée nationale 

entre juin 2007 et juin 2010), 

s’explique principalement par le 

caractère facultatif des re-

gistres.  

Ces registres, en outre, ne per-

mettent pas d’avoir une idée 

précise des intérêts réellement 

présents au Parlement, ni des 

moyens financiers et humains 

mis en oeuvre par les acteurs du 

lobbying. De même, aucune 

règle n’est prévue pour rendre 

obligatoire la publication des 

positions présentées par les 

groupes d’intérêts aux parle-

mentaires et presque aucun 

d’entre eux ne communique 

spontanément la liste des orga-

nisations qu’il reçoit. 

- Le financement de la vie poli-

tique : 

La loi actuelle limite à 7 500 eu-

ros le don qu’une personne phy-

sique peut faire à un parti. Mais 

elle peut verser cette somme à 

autant de partis qu’elle le sou-

haite. Il en résulte dans la pra-

tique une prolifération des par-

tis politiques : dans  son 13ème 

rapport d'activité publié en mai 

2011, la Commission nationale 

des comptes de campagne et des 

financements politiques 

(CNCCFP) en dénombre 320, 

contre 28 en 1990. 

Ces micro-partis, le plus sou-

vent sans adhérents, sont fon-

dés dans le seul but de financer 

l’action d’un homme ou d’un 

autre parti politique et ainsi de 

contourner les règles de plafon-

nement des dons des particu-

liers aux organisations poli-

tiques. 
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L’affaire dite « Woerth-

Bettencourt » a mis en lumière 

l’usage fait de ces micro-

formations, qui auraient permis 

à l’héritière de l’Oréal de finan-

cer des partis politiques pour un 

montant supérieur au plafond 

légal. 

- Les lanceurs d’alerte : 

L’article 40 du code de procé-

dure pénale  stipule que « tout 

officier public ou fonctionnaire 

qui, dans l'exercice de ses fonc-

tions, acquiert la connaissance 

d'un crime ou d'un délit est tenu 

d'en donner avis sans délai au 

procureur de la République ». 

Dans la pratique, cette obliga-

tion est trop souvent inappli-

quée, ce qui prive la justice d’un 

outil important de détection des 

cas de corruption. 

L’absence d’une protection des 

lanceurs d’alerte dans la fonc-

tion publique n’est sans doute 

pas étrangère à cette situation. 

Dans l’affaire de corruption pré-

sumée qui a récemment conduit 

à plusieurs arrestations au sein 

de la police marseillaise, par 

exemple, les pratiques délic-

tueuses auraient été révélées 

par des policiers auprès de leur 

hiérarchie dès 2009 ; mais il a 

fallu attendre des plaintes 

d’élus et d’habitants pour que 

l’inspection générale de la po-

lice nationale se décide, en oc-

tobre 2011, à engager des inves-

tigations et à saisir le parquet. 

Dans cette affaire, les policiers 

lanceurs d’alerte auraient été et 

décrédibilisés et mutés. 

Parmi la cinquantaine de pays 

ayant adopté une législation 

protégeant les lanceurs d’alerte 

éthique, la France est à notre 

connaissance le seul à ne pas 

avoir inclus le secteur public. 

Les coûts de la corruption pour 

la confiance des citoyens et 

pour les finances publiques 

Ces faiblesses expliquent en par-

tie la méfiance croissante des 

Français à l’égard de leurs élus 

et de leurs institutions. En sep-

tembre 2011, 72% des Français 

estimaient que leurs élus et diri-

geants politiques étaient « plu-

tôt corrompus »
2
. Le Baromètre 

mondial de la corruption 2010-

2011 montre, pour sa part, que 

les Français considèrent les par-

tis politiques comme étant l’ins-

titution la plus touchée par la 

corruption. L’exemplarité des 

titulaires de charges publiques, 

en termes d’intégrité, de neutra-

lité et de sens de l’intérêt géné-

ral, est l’une des conditions de 

la confiance dans la démocratie, 

de la cohésion nationale et de 

l’engagement citoyen. 

La corruption génère aussi des 

coûts financiers importants qui 

pèsent sur l’ensemble de la col-

lectivité. Bien qu’il soit très dif-

ficile d’estimer précisément son 

ampleur, la Commission euro-

péenne évalue la corruption en 

Europe à 1% du PIB, soit 120 mil-

liards d’euros
3
. La corruption 

engendre des coûts directs pour 

les finances publiques lorsque 

les décisions impliquant des dé-

penses publiques sont guidées 

par des intérêts pri-

vés (favoritisme, prise illégale 

d’intérêts…). Elle engendre éga-

lement des coûts indirects 

quand la corruption cause des 

dommages indirects pour la col-

lectivité (non respect de régle-

mentations, mise sur le marché 

de produits dangereux, plan 

d’urbanisme au détriment de 

l’intérêt général…).  

Enfin, dans certains cas, la cor-

ruption a un lien avec l’endette-

ment des Etats dans la mesure 

où la corruption du secteur pu-

blic et la fraude fiscale contri-

buent à l’augmentation de la 

dette. En témoignent le fait que, 

en Europe, les pays les plus cor-

rompus figurent aussi parmi les 

plus endettés. A l’inverse, les 

pays européens dont le secteur 

public est perçu comme intègre 

sont les moins endettés. 

Eriger la lutte contre la corrup-

tion et l’éthique publique au 

rang de grande cause nationale 

Dans le contexte de crise écono-

mique et financière dans lequel 

nous nous trouvons, il y a donc 

urgence à élaborer et mettre en 

oeuvre un véritable plan natio-

nal d’action visant à renforcer 

l’éthique de la vie publique à 

tous les niveaux. 

Les actions à engager en priori-

tés sont connues et font l’objet 

d’un large consensus dans les 

rapports rendus publics sur le 

sujet. François Hollande s’est 

engagé à les mettre en oeuvre en 

réponse aux sept propositions 

que lui avaient adressées Trans-

parency International France du-

rant la campagne présidentielle.  

 Sur trois d’entre elles – préven-

tion des conflits d’intérêts, con-

trôle citoyen et cumul des man-

dats –, le rapport de la Commis-

sion Jospin publié début no-

vembre apporte des réponses 

convaincantes. Il s’agit mainte-

nant de les traduire dans les 

textes. D’autres réformes, tout 

aussi importantes, doivent éga-

lement être initiées. 

1. En finir avec les conflits 

d’intérêts 

A l’instar de ce que vient de 

proposer la Commission Jos-

pin, inscrire dans la loi l’obli-

gation de publier des décla-

rations d’intérêts précises à 

tous les niveaux de la déci-

sion publique (élus locaux et 

nationaux, membres du gou-

vernement, membres des ca-

binets ministériels et fonc-

tionnaires d’autorité). 

Introduire en parallèle une 

obligation légale de s’abste-

nir de participer à une déci-

sion publique en cas d’inté-

rêts personnels liés à la ques-

tion abordée. 

Renforcer le régime des in-

compatibilités : 

- pour les membres du gou-

vernement, en reprenant les 
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propositions de la Commis-

sion Jospin 

visant à interdire durant leur 

mandat l’exercice de toute 

fonction de direction ou d’ad-

ministration au sein d’un par-

ti politique et de toute autre 

personne morale ; 

- pour les parlementaires, en 

interdisant également l’exer-

cice de toute fonction de ges-

tion ou d’administration dans 

une entreprise publique ou 

privée ainsi que de toute acti-

vité professionnelle et/ou ré-

munérée tout au long de leur 

mandat, sous réserve d’une 

discussion sur certaines pro-

fessions, notamment médi-

cales, qui nécessitent une 

continuité dans la pratique. 

2. Garantir une justice réelle-

ment indépendante 

Réformer le statut du par-

quet afin d’en faire une véri-

table autorité judiciaire indé-

pendante du pouvoir exécutif 

et redonner à la police finan-

cière les moyens nécessaires 

à sa mission. 

Renforcer l’impartialité de la 

procédure de classification, 

en dotant la Commission con-

sultative du secret de la dé-

fense nationale (CCSDN) d’un 

pouvoir de décision suscep-

tible d’appel. 

3. Inéligibilité des élus con-

damnés pour corruption 

Renforcer les règles d’inéli-

gibilité des élus condamnés 

pour corruption en permet-

tant aux juges d’aller jusqu’à 

prononcer des peines d’inéli-

gibilité à vie. 

4. Halte au cumul des mandats 

Reprendre les propositions de 

la Commission Jospin visant à 

interdire : 

- aux membres du gouverne-

ment, de cumuler avec tout 

mandat local,  

- aux parlementaires, de cu-

muler avec un mandat exécu-

tif local et, en cas de mandat 

local simple, de cumuler les 

indemnités. 

Lancer une réflexion sur la 

limitation à 2 ou 3 du nombre 

de mandats successifs. 

5. Pleine lumière sur le lob-

bying 

Garantir la traçabilité de la 

décision publique en rendant 

publique, en temps réel, la 

liste des personnes et organi-

sations rencontrées ou con-

sultées par les décideurs pu-

blics. 

Faciliter la participation des 

citoyens et de la société ci-

vile à la décision publique 

par le développement des 

procédures de consultation 

publique. 

6 Garantir la transparence et 

l’indépendance de l’expertise 

Etendre les règles prévues 

par la loi sur la réforme du 

médicament à d’autres do-

maines clés de l’expertise 

scientifique et technique 

(environnement, énergie/

nucléaire, industrie chimique, 

technologies de l’information, 

alimentation, finance, etc.). 

Rendre transparents les liens 

financiers entre les indus-

triels, les experts, les agences 

publiques et les associations. 

Garantir l’indépendance des 

organismes en charge de l’ex-

pertise en termes d’organisa-

tion, de financement et de 

gouvernance. 

7 Contrôle citoyen et protec-

tion des lanceurs d’alerte 

Ainsi que le propose la Com-

mission Jospin, mettre en 

place un dispositif d’«alerte 

éthique» devant permettre 

aux citoyens identifiant un 

conflit d’intérêts de le signa-

ler aux autorités compé-

tentes. 

Garantir au sein de l’adminis-

tration la protection des lan-

ceurs d’alerte contre toute 

forme de représailles. 

8. Faire du Parlement « une 

maison de verre » 

Publier les comptes des as-

semblées, instituer un véri-

table contrôle de ceux-ci par 

la Cour des comptes et rendre 

transparent l’usage de la ré-

serve parlementaire. 

Rendre transparent l’usage 

par les parlementaires de 

leurs différentes indemni-

tés. 

Accroître les pouvoirs et 

moyens de la Commission 

pour la transparence finan-

cière de la vie politique char-

gée de contrôler le patrimoine 

des élus. 

Pour sensibiliser le plus large-

ment possible les décideurs et 

l’opinion publique sur l’urgence 

de la situation et faire connaître 

ces propositions, Transparency 

International France a lancé, le 5 

décembre 2012, une grande 

campagne de sensibilisation afin 

que la lutte contre la corruption 

et l’éthique publique soient re-

connues grande cause nationale. 

L’objectif de cette campagne est 

de faire vivre la dynamique de 

moralisation de la vie publique 

alors que les réformes engagées 

soulèvent d’ores et déjà de nom-

breuses résistances, à l’image 

des réactions suscitées suite à la 

proposition d’interdiction du 

cumul des mandats. 

Pour en savoir plus, le site de la 

campagne : http://

www.chaquesignaturecompte.co

m/  

Notes :  

1 Money, Politics, Power: Corruption Risks in 

Europe, Transparency International, Juin 2012  

2 Sondage TNS-Sofres pour la matinale de Ca-

nal+ (PDF) du 28.09.2011  

3 Déclaration de la Commissaire européenne 

aux affaires intérieures, Madame Malström, lors 

du Forum juridique international, 20 mai 2011.  
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RAPPORT 

L'ÉVALUATION MUTUELLE  

DE LA FRANCE EN MATIÈRE DE CORRUPTION 

PAR LE GROUPE DE TRAVAIL DE L’OCDE 

 

E 
n octobre 2012 le 

Groupe de travail sur la 

corruption internatio-

nale ( Working Group on Bribery 

WGB) de l'Organisation pour la 

Coopération et le Développe-

ment Économique (OCDE), qui 

rassemble les 34 pays membres 

de l’Organisation ainsi que 

l’Afrique du Sud, l’Argentine, le 

Brésil, la Bulgarie, la Colombie, 

et la Russie, a adopté le troi-

sième rapport d'évaluation de la 

France dans le cadre de la procé-

dure de surveillance et monito-

ring sur la mise en oeuvre de la 

Convention OCDE de 1997 sur la 

lutte contre la corruption 

d’agents publics étrangers dans 

les transactions commerciales 

internationales  et des instru-

ments qui s’y rapportent, c'est-à-

dire la Recommandation de 2009 

visant à renforcer la lutte contre 

la corruption d'agents publics 

étrangers dans les transactions 

commerciales internationales  et 

la Recommandation, elle aussi 

de 2009, sur les mesures fiscales 

visant à renforcer la lutte contre 

cette forme de corruption. 

Il n'est pas inutile de rappeler 

que la Convention de l'OCDE 

porte uniquement sur la corrup-

tion active d'agents publics 

étrangers commise dans le cadre 

des transactions d’affaires 

quand d'autres instruments in-

ternationaux, notamment les 

deux Conventions de 1999 du 

Conseil de l'Europe, pénale et 

civile, contre la corruption et la 

Convention des Nations Unies 

contre la corruption (UNCAC) de 

2003, s'attaquent plus, en géné-

ral, au phénomène de la corrup-

tion, active et passive, au niveau 

aussi bien interne qu’internatio-

nal. Ces autres Conventions 

sont, elles aussi, assorties de 

leurs propres mécanismes d'éva-

luation tels que le GRroupe 

d'Etats contre la COrruption 

(GRECO), qui est actif depuis 

1999 au sein du Conseil de l'Eu-

rope et qui est déjà en train de 

lancer son quatrième cycle, ou le 

Mécanisme d’examen chargé de 

superviser l’application de la 

Convention, établi en 2009 par-

mi les États parties à la UNCAC 

qui a, quant à lui, son premier 

cycle actuellement en cours. 

Comme tous les autres Etats par-

ties de longue date à la Conven-

tion, la France a déjà fait l'objet 

de deux évaluations successives 

de la part du WGB : la première, 

en 2000, a porté sur la mise en 

oeuvre législative de la Conven-

tion ; la deuxième, effectuée en 

2004, a consisté à évaluer si le 

pays applique efficacement la 

législation mise en place. L'éva-

luation de phase 3 est pour sa 

part centrée sur la mise en 

oeuvre et l'application pratique 

de la Convention et des Recom-

mandations. Elle vise donc en 

premier lieu l'existence de cas 

concrets d'investigations, d'en-

quêtes et de poursuites. Cette 

analyse est aussi à mettre en 

rapport avec la situation écono-

mique et la nature des exporta-

tions de la France qui, avec son 

produit intérieur brut courant, 

estimé autour de 2 000 milliards 

d'euros en 2011, est l’un des 

plus importants acteurs écono-

miques de l'OCDE et, avec 5,12 

milliards d'euros de prises de 

commandes en 2010, conserve 

le rang de quatrième exportateur 

d'armes au niveau mondial. 

Le centre du problème: un 

(trop) faible nombre de con-

damnations 

Dans ce contexte, suite à une 

visite sur place effectuée au 

mois d’avril 2012, l'analyse me-
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née tout d'abord par l'équipe 

d'experts (composée par deux 

Suisses et deux Italiens), puis 

par la plénière du Groupe, part 

du constat que, au moment de la 

clôture de l'évaluation, seule-

ment quatre condamnations – 

dont une, non définitive, concer-

nant une société – ont été pro-

noncées en France dans les 

douze ans qui ont suivi l'entrée 

en vigueur de la Convention. 

Compte tenu du rôle très impor-

tant joué par les entreprises 

françaises dans l’économie in-

ternationale, le Groupe de tra-

vail « déplore » cette situation et 

se préoccupe donc en premier 

lieu d'analyser les raisons de 

celle qui est définie, avec un eu-

phémisme, comme la « faible 

réactivité » de la part des autori-

tés françaises dans des affaires 

impliquant des entreprises fran-

çaises pour des faits avérés ou 

présumés de corruption à  

l’étranger.  

Une incrimination « étroite »  

Sur le plan législatif les experts 

de l'OCDE ont regretté une 

« conception systématiquement 

étroite » de l'infraction qui 

semble prévaloir dès le stade de 

l'enquête préliminaire et qui ex-

pliquerait, au moins en partie, le 

nombre très réduit de condam-

nations ainsi que leur faible im-

portance. 

De l’avis du WGB, font partie de 

cette « conception étroite » cer-

taines faiblesses dans la législa-

tion française qui seraient en 

particulier encore caractérisées 

par l'exigence de réciprocité 

dans l'incrimination de la cor-

ruption internationale, liée à 

l'article 113-6 du Code pénal 

(CP) qui prévoit que la loi pénale 

française est applicable aux dé-

lits commis à l'étranger « si les 

faits sont punis par la législa-

tion du pays où ils ont été com-

mis ». Cette disposition avait 

d'ailleurs déjà fait l'objet de 

commentaires en 2004 lors de la 

précédente évaluation de Phase 

2.  

La critique du rapport porte aus-

si sur le régime dérogatoire, vis-

à-vis du droit commun, qui in-

terdit aux victimes de la corrup-

tion internationale de faire dé-

clencher l'action publique en se 

constituant partie civile, l'article 

435-6 CP prévoyant expressé-

ment que la poursuite des délits 

de corruption internationale 

« ne peut être engagée qu'à la 

requête du ministère public », à 

l'exception des cas de corrup-

tion d'agents publics de l'UE ou 

de ses Etats membres.  

Ce qui semble plus grave est 

que ces lacunes ont continué à 

subsister même après l'adoption 

par la France de deux modifica-

tions législatives successives 

visant justement à compléter le 

dispositif introduit par la loi n° 

2000-595 du 30 juin 2000 modi-

fiant le Code pénal et le Code de 

procédure pénale relative à la 

lutte contre la corruption. Il 

s’agit de la loi n° 2007-1598 du 

13 novembre 2007 relative à la 

lutte contre la corruption, qui 

avait, entre autre, aligné les in-

criminations de corruption 

d'agents publics étrangers dans 

les mêmes termes que les incri-

minations équivalentes de droit 

national, et de la loi n° 2011-525 

du 17 mai 2011 de simplifica-

tion et d'amélioration de la qua-

lité du droit, qui avait en parti-

culier clarifié ultérieurement la 

suppression de la condition 

d'antériorité du pacte de corrup-

tion qui avait fait l’objet d’un 

suivi particulier après la Phase 

2. 

Après avoir constaté que l'exi-

gence de la double incrimination 

persistait depuis la Phase 2, les 

examinateurs ont soulevé des 

interrogations quant aux restric-

tions qu'elle pourrait induire 

concernant la mise en oeuvre de 

l'infraction. Ils ont donc recom-

mandé à la France de supprimer, 

"dans les meilleures délais", en 

ce qui concerne la corruption 

d'agents publics étrangers com-

mise par des Français hors du 

territoire de la République, l'exi-

gence de réciprocité d'incrimina-

tion en demandant également 

que l’interprétation de la Con-

vention se fasse d’une manière 

suffisamment souple et permet-

tant l’incrimination de toute si-

tuation couverte par la Conven-

tion sans qu’il soit nécessaire de 

faire la preuve du droit du pays 

de l’agent étranger ni de faire 

systématiquement recours à une 

demande d’entraide judiciaire 

avec ce pays. 

Le rôle du Ministère public 

dans les affaires de corruption 

internationale 

Au-delà de la situation législa-

tive succinctement décrite, ce 

qui semble avoir attiré encore 

plus l’attention des examina-

teurs est la situation de l’action 

répressive en France et la maî-

trise de celle-ci de la part du mi-

nistère public qui, en tant que  

détenteur de l’opportunité des 

poursuites, peut décider d’enga-

ger ou non des poursuites, de 

mettre en oeuvre la procédure 

de comparution sur reconnais-

sance préalable de culpabilité 

ou, en présence de certaines 

conditions, de classer sans suite 

une procédure.  

Comme on l’a vu, en matière de 

corruption internationale en de-

hors de l’UE, le régime déroga-

toire existant renforce la situa-

tion de quasi-monopole du par-

quet, les victimes de cette in-

fraction étant interdites de faire 

déclencher l’action publique en 



 

  

LA REVUE DU GRASCO N°4 Janvier 2013 22 

se constituant partie civile en 

raison de l’article 435-6 CP 

(qualifié de « véritable anomalie 

juridique » par la doctrine, v. C. 

Cutajar dans La Semaine Juri-

dique n°23/2012, p. 674) qui 

rend inapplicable la possibilité, 

prévue par l’article 85 du Code 

de procédure pénale (CPP), de 

saisir le juge d’instruction en 

cas de décision de classement 

ou d’inaction du parquet. 

Le très faible nombre d’affaires 

jusqu’ici portées devant les tri-

bunaux et l’absence d’enquête 

ouverte à ce jour contre plu-

sieurs entreprises françaises im-

portantes, concourent à créer un 

« climat de suspicion » quant à 

la prise en compte de facteurs 

politiques et économiques inter-

dits par l’article 5 de la Conven-

tion de 1997 et à l’indépendance 

effective du parquet dans ce 

type d’affaires où les intérêts en 

jeu peuvent parfois mener à 

croire que des critères d’oppor-

tunité extérieurs au dossier 

puissent entrer en ligne de 

compte dans une éventuelle dé-

cision de classement sans suite 

d’une procédure. 

Ces suspicions semblent tou-

cher tant le moment de la mise 

en mouvement de l’action pu-

blique que le déroulement suc-

cessif de la procédure. 

S’il est vrai que la France a pu 

faire noter que sur les 33 af-

faires dont la justice française a 

eu à connaître,
 
seulement 3 en-

quêtes ont, à ce jour, été clas-

sées sans suite par le parquet, le 

rapport note qu’aucune informa-

tion n’a été en revanche trans-

mise sur les raisons pour les-

quelles pas moins de 38 affaires 

de corruption internationale ré-

pertoriées par le WGB dans les-

quelles des entreprises fran-

çaises sont mentionnées (dont 6 

concernant un même grand 

groupe français leader mondial 

dans les secteurs de la construc-

tion de centrales thermiques et 

des réseaux ferroviaires) n’ont 

pas même donné lieu à l’ouver-

ture d’une enquête préliminaire 

en France et sont considérées 

comme « inconnues » par les 

autorités françaises alors 

qu’elles ont été régulièrement 

portées à l’attention de ses re-

présentants au sein du Groupe 

de Travail.  

Pour ce qui est des suites don-

nées aux procédures, les 

craintes quant à l’effective indé-

pendance du parquet ont été 

renforcées par le constat, de la 

part de l’équipe d’évaluation, 

d’une tendance générale du par-

quet à traiter lui-même un 

nombre croissant d’affaires en 

renonçant à la saisine du juge 

d’instruction, juge indépendant, 

et en procédant par voie de 

« citation directe ». Cette ten-

dance, par ailleurs généralisée, 

accentue le doute dans les af-

faires de corruption transnatio-

nale, qui dans leur grande majo-

rité, constituent des affaires 

complexes et dans lesquelles 

des commissions rogatoires in-

ternationales sont généralement 

nécessaires, ce qui devrait inci-

ter le parquet à décider de saisir 

un juge d’instruction pour l’ou-

verture d’une information judi-

ciaire plutôt qu’à les traiter par 

la voie directe.   

Responsabilité et sanctions 

prononcées  

Cette situation n’a pas manqué 

de répercuter ses effets sur la 

mise en oeuvre de la responsabi-

lité des personne physiques et 

morales de la part des juridic-

tions françaises.  

Si, comme on l’a déjà indiqué, 

toutes les condamnations défini-

tives prononcées jusqu’ici, au 

nombre de trois au moment de 

l’établissement du rapport, 

n’ont sanctionné que des per-

sonnes physiques (quatre au to-

tal), aucune entreprise n’avait 

encore été condamnée en France 

pour corruption d’agents pu-

blics étrangers au moment de la 

visite sur place. Une première 

condamnation (non définitive) 

d’une personne morale est inter-

venue juste quelques semaines 

avant l’adoption du rapport 

d’évaluation et elle a fait l’objet 

d’un appel.  

Pour ce qui est des trois con-

damnations définitives des per-

sonnes physiques, elles ont 

toutes pour objet des affaires 

mineures de corruption (les 

montants versés varient entre 

90 000 et 228 000 €) et elles ont 

été jugées par voie de citation 

directe sans faire l’objet d’en-

quêtes approfondies suscep-

tibles de révéler des faits plus 

complexes qui auraient pu im-

pliquer d’autres sujets ou des 

personnes morales liées aux per-

sonnes condamnées. Les sanc-

tions prononcées étaient mi-

nimes : peine de prison avec 

sursis et amende maximale de 

10 000 €.  La première condam-

nation (de 2009) concerne un 

dirigeant de PME sanctionné à 

une peine de cinq mois d’empri-

sonnement avec sursis pour 

avoir versé des pots-de-vin à des 

agents publics libyens afin de 

faciliter la conclusion de mar-

chés de dépollution (le montant 

du pot de vin en question est de 

90 000 €) ; la seconde condam-

nation (d’octobre 2010) con-

cerne le gérant d’une société à 

responsabilité limitée sanction-

né à la même peine de cinq mois 

d’emprisonnement avec sursis 

pour le versement d’environ 97 

000 € de commissions à des 

agents publics congolais afin 

d’obtenir un marché de fourni-
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ture de matériel d’un montant 

de 326 000 €; la troisième con-

damnation concerne  les codiri-

geants d’une société par actions 

simplifiées (SAS) sanctionnés à 

une peine de 10 000 euros 

d’amende pour avoir remis une 

somme de 194 440 € à un fonc-

tionnaire djiboutien en vue de 

l’obtention d’un marché de fo-

rage hydraulique. Aucune peine 

complémentaire n’a été pronon-

cée dans ces trois affaires. Elles 

n’ont pas non plus donné lieu à 

confiscation. 

La première condamnation, non-

définitive, d’une personne mo-

rale, intervenue le 5 septembre 

2012, a, quant à elle, sanctionné 

un grand groupe français dans 

les domaines de l’aérospatial, la 

défense et la sécurité, pour le 

versement de pots-de-vin allant 

jusqu’à 380 000 € à des agents 

publics nigérians en marge d'un 

contrat de 214 millions de dol-

lars pour la fourniture de 70 

millions de cartes d'identité. 

Comme mentionné dans le rap-

port, il faut  noter que si 9 pro-

cédures sont en cours concer-

nant des personnes morales (5 

informations judiciaires dans 

lesquelles des personnes mo-

rales ont été mises en examen et 

4 enquêtes préliminaires), au-

cune personne morale n’a été 

poursuivie dans les trois con-

damnations définitives de per-

sonnes physiques du chef de 

corruption d’agents publics 

étrangers mentionnées ci-

dessus, alors qu’une entreprise 

était impliquée dans chacun de 

ces dossiers. 

Face à ce constat, la question du 

caractère efficace, proportionné 

et dissuasif des sanctions effec-

tivement prononcées (voir ar-

ticle 2 de la Convention) s'est 

invitée sans surprise à la table 

de  l’équipe d’évaluation. Le 

faible nombre de personnes 

physiques sanctionnées à ce 

jour ne fait que refléter la mise 

en oeuvre limitée de l’infraction, 

eu égard au niveau et à la nature 

des échanges commerciaux gé-

nérés par l’économie française. 

Par ailleurs, s’agissant des 

peines qui ont été prononcées 

dans les trois affaires de corrup-

tion transnationale qui ont 

abouti à un jugement définitif, 

force est de constater qu’elles 

relancent l’actualité de l’analyse 

faite à l’occasion de la Phase 2, 

laquelle avait déjà constaté le 

faible enjeu financier des opéra-

tions sanctionnées, le fait que la 

grande majorité d’entre elles ne 

concernaient que de faits relati-

vement faibles de corruption 

d’agents publics, la moindre me-

sure des sanctions d’amendes 

imposées (de plus non assorties 

de confiscations), et, enfin, le 

prononcé de peines de prison 

avec sursis ainsi que une faible 

utilisation des peines complé-

mentaires.  

Il en va de même pour ce qui est 

des sanctions pour les per-

sonnes morales qui n’ont pas 

évolué depuis la loi de 

2000. Lors de la visite sur place, 

l’ensemble des personnes inter-

rogées  l es  on t  ju gées 

« dérisoires » pour les plus 

grosses entreprises françaises, 

notamment dans des secteurs 

tels que l’aviation ou l’arme-

ment, marchés où de telles sanc-

tions peuvent être provision-

nées à titre de risque et sont 

sans rapport avec les bénéfices 

réalisés ou attendus. Ces sanc-

tions ne peuvent pas être consi-

dérées comme « efficaces, pro-

portionnées et dissuasives » 

pour une large part des grandes 

entreprises françaises, comme 

l’exige la Convention et ceci 

d’autant moins qu’aucune per-

sonne morale n’a à ce jour été 

condamnée à titre définitif. 

S’agissant des peines appli-

cables aux personnes physiques, 

les examinateurs ont donc re-

commandé à la France de relever 

le montant maximal des 

amendes prévues et de s’assurer 

que les peines appliquées en 

pratique soient efficaces, pro-

portionnées et dissuasives. 

S’agissant des peines appli-

cables aux personnes morales, 

les recommandations incitent la 

France à augmenter le montant 

maximal de l’amende pour la 

porter, elle aussi, à un niveau 

proportionné, efficace et dissua-

sif et à faire un plein usage des 

peines complémentaires, en par-

ticulier  celle de l’exclusion des 

marchés publics.  

Vers une réforme annoncée du 

statut du parquet ? 

Mais, au-delà du problème  des 

sanctions, le problème central 

reste, aux yeux des examina-

teurs, celui de la conduite des 

enquêtes, ce qui nous ramène 

vers le positionnement du par-

quet dans le système français. 

Sur ce point spécifique, le rap-

port de l’OCDE semble sortir 

pour un moment de son strict 

domaine de « chasse » contre la 

corruption transnationale, pour 

se pencher de manière encore 

plus approndie sur la question 

de l’indépendance des parque-

tiers français en faisant aussi 

référence à la jurisprudence de 

la Cour Européenne des Droits 

de l’Homme qui a affirmé (dans 

l’arrêt Medvedyev, rendu le 10 

juillet 2008) que le parquet fran-

çais n’est pas une « autorité ju-

diciaire » faute d’indépendance 

à l'égard du pouvoir exécutif 

(décision ensuite confirmée par 

l’arrêt Moulin, rendu le 23 no-

vembre 2010, où la Cour réaf-
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firme que « du fait de leur sta-

tut, les membres du ministère 

public, en France, ne remplissent 

pas l’exigence d’indépendance à 

l’égard de l’exécutif qui compte 

parmi les garanties inhérentes à 

la notion autonome de magis-

trat »).  

Sur la base de cette analyse, le 

WGB ne pouvait que saluer  fa-

vorablement la transmission de 

la part des autorités françaises, 

intervenue après un changement 

de Gouvernement et, bien après 

la visite sur place, presqu’au 

moment de la finalisation du 

rapport, de deux circulaires 

adoptées par la Garde des 

Sceaux en date des 31 juillet 

2012 et 19 septembre 2012, qui 

font, en particulier, état de sa 

décision de ne pas adresser 

d’instructions individuelles aux 

magistrats du parquet et de ne 

pas passer outre les avis défavo-

rables du Conseil Supérieur de 

la Magistrature sur les proposi-

tions de nomination de procu-

reurs par l’exécutif. Aux yeux du 

Groupe de travail, ces circu-

laires témoignent d’une évolu-

tion significative de la position 

des autorités françaises quant à 

la nécessité d’entreprendre une 

réforme allant dans le sens 

d’une indépendance accrue du 

parquet. Cela dit, la seconde cir-

culaire du 19 septembre précise 

aussi que « ces évolutions sont 

définies dans le respect du 

cadre normatif existant qui aura 

vocation à être prochainement 

modifié » et le Groupe de travail 

a bien noté que, jusqu'au mo-

ment de l’adoption du rapport, 

il n’existait pas encore de projet 

législatif déposé à cet égard. 

Pour en venir aux recommanda-

tions adressées sur ce point, les 

examinateurs, après s’être décla-

rés « vivement inquiets » du 

manque d’indépendance du par-

quet, ont encouragé à pour-

suivre les réformes initiées avec 

les deux circulaires, en modi-

fiant le cadre normatif, pour 

s’assurer que le monopole du 

parquet dans le déclenchement 

des enquêtes et des poursuites, 

ainsi que son rôle dans le dérou-

lement des informations judi-

ciaires, s’exerce de manière in-

dépendante du pouvoir poli-

tique, que les enquêtes et pour-

suites en cas de corruption d’un 

agent public étranger ne soient 

pas influencées par des facteurs 

interdits par l’article 5 de la 

Convention (à savoir, des consi-

dérations d’intérêt économique 

national, les effets possibles sur 

les relations avec un autre État 

ou l’identité des personnes phy-

siques ou morales en cause) et 

pour rompre avec les pratiques 

antérieures en matière d’instruc-

tions individuelles. Les examina-

teurs ont également recomman-

dé, comme cela avait déjà été 

fait dans le cadre du rapport de 

la Phase 2, que la France per-

mette la poursuite sur plainte 

des victimes des infractions de 

corruption d’agents publics de 

tout État étranger sur la même 

base que celle prévue au sein de 

l’UE. 

Dans le contexte de cette ré-

flexion d’ensemble, tendant à 

refonder l’action du ministère 

public, s’inscrit aussi  l’invita-

tion ultérieure adressée à la 

France de la part du WGB de se 

pencher aussi sur un examen du 

statut de la police judiciaire afin 

de garantir sa capacité́ à con-

duire des enquêtes qui ne soient 

pas influencées par les mêmes 

considérations visées à l’article 

5 de la Convention. 

Un certain regard sur la com-

parution sur reconnaissance 

préalable de culpabilité (CRPC) 

Le problème de l'indépendance 

du parquet reste central au fil 

de tout le rapport d'évaluation 

et se pose aussi dans le cadre de 

l'examen de la procédure de 

comparution sur reconnaissance 

préalable de culpabilité (CRPC, 

dit aussi le "plea bargain" à la 

française) qui a été rendue ap-

plicable aux délits punis d’une 

peine jusqu’à cinq ans d’empri-

sonnement, incluant donc le dé-

lit de corruption d’agents pu-

blics étrangers. Les examina-

teurs ont ainsi estimé à ce sujet 

que la CRPC pourrait fournir son 

apport à une répression plus 

efficace de la corruption 

d’agents publics étrangers, no-

tamment pour les personnes 

morales, mais ont également 

recommandé à la France de 

prendre, de toute urgence, les 

mesures nécessaires pour 

s’assurer que le rôle central joué 

par le parquet dans la procédure 

de CRPC s’exerce dans une to-

tale indépendance du pouvoir 

politique, de manière à garantir 

que les accords présentés dans 

le cadre de cette procédure aux 

juges du fond (qui ne peuvent 

exercer qu'un contrôle limité sur 

celle-ci) ne soient pas influencés 

par les fameux facteurs interdits 

par l’article 5 de la Convention. 

Afin de permettre une certaine 

transparence à ce sujet, les exa-

minateurs ont également invité 

la France, en conformité avec les 

règles de procédures appli-

cables, à rendre publique, par 

tout moyen approprié, dans le 

respect des droits fondamen-

taux de la défense, certains des 

éléments de la CRPC, tels que les 

termes de l’accord, et en parti-

culier la ou les sanctions propo-

sées. 

Plus généralement, la France a 

été invitée à clarifier formelle-

ment – par le biais de circulaires 

ou par toutes autres voies offi-

cielles – sa politique pénale en 
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matière de corruption active 

d’agents publics étrangers pour 

garantir un engagement déter-

miné des membres du parquet 

et des officiers de police judi-

ciaire placés sous leur autorité à 

rechercher systématiquement la 

responsabilité́ des personnes 

soupçonnées d’avoir commis 

l’infraction, y compris sur la 

base de transmissions sponta-

nées d’informations par des 

autorités étrangères, de de-

mandes d’entraide et d’alléga-

tions crédibles qui leurs sont 

rapportées ou dont ils ont con-

naissance dans l’exercice de 

leurs fonctions. 

Saisie et confiscation 

En matière de confiscation, le 

rapport se penche sur deux nou-

velles lois récemment promul-

guées en France. Il s'agit de la 

loi du 9 juillet 2010, qui a refon-

du les règles applicables en ma-

tière de saisie et confiscation en 

étendant le champ des biens sai-

sissables, et a instauré une pro-

cédure de saisie pénale et crée 

une Agence de gestion et de re-

couvrement des avoirs saisis et 

confisqués (AGRASC), et de la loi 

du 27 mars 2012, qui a générali-

sé la possibilité de saisie et de 

confiscation en valeur et com-

plété les dispositions de l'article 

131-21 CP afin de permettre la 

confiscation des avoirs apparte-

nant au condamné ou dont il a 

la libre disposition lorsque leur 

origine n'est pas justifiée.  

Sur la base des éléments que les 

experts ont pu recueillir, le rap-

port félicite la France pour les 

mesures adoptées en 2010 et 

2012 afin de faciliter le traite-

ment judiciaire des saisies et 

confiscations et le travail des 

agences spécialisées dans ce do-

maine et il encourage ses auto-

rités  à faire plein usage de ces 

outils de manière à contribuer à 

l’application de sanctions pro-

portionnées, efficaces et dissua-

sives. Dans ce contexte, il re-

commande en particulier : de 

développer une approche proac-

tive en matière de saisie et con-

fiscation de l’instrument et du 

produit de la corruption 

d’agents publics étrangers ou 

des avoirs d’une valeur équiva-

lente, y compris vis-à-vis des 

personnes morales ; de mener 

des actions de sensibilisation 

sur la matière pour les magis-

trats et les enquêteurs et de dé-

velopper et de diffuser des 

lignes directrices sur les mé-

thodes pour quantifier le pro-

duit de l’infraction de corrup-

tion.  

Le délai de prescription 

Bien qu’aucune procédure en 

matière de corruption transna-

tionale ne se révèle, à ce jour, 

avoir été classée pour prescrip-

tion, le délai triennal de pres-

cription applicable en France 

peut apparaître  relativement 

court au regard à la complexité 

des enquêtes en matière de cor-

ruption internationale et peut 

donc constituer un problème au 

moins au niveau théorique.  

Les examinateurs, bien que no-

tant de manière positive des ar-

rêts récents de la Cour de cassa-

tion qui ont étendu à la corrup-

tion sa jurisprudence en matière 

d’abus de biens sociaux qui re-

portent le point de départ du 

délai de prescription au moment 

de la découverte de l’infraction, 

au lieu du moment de sa com-

mission, réitèrent toutefois la 

position exprimée par le Groupe 

de travail en Phase 2 par la-

quelle la prescription triennale 

ne garantit pas un délai suffi-

sant pour les enquêtes et les 

poursuites compte tenu notam-

ment des difficultés particu-

lières en matière de preuve et de 

détection de ce délit. Relevant 

l’absence d’avancée concrète en 

la matière, ils réitèrent en con-

séquence la recommandation de 

Phase 2 de prendre les mesures 

nécessaires en vue d’allonger 

dans des proportions appro-

priées le délai de prescription 

applicable à l’infraction de cor-

ruption d’agents publics étran-

gers. 

La protection des donneurs 

d'alerte  ("whistleblowers") 

La Recommandation de 2009 

appelle les Parties à la Conven-

tion à s’assurer que des mesures 

appropriées sont en place pour 

protéger contre toute action dis-

criminatoire ou disciplinaire les 

employés des secteurs privé et 

public qui signalent, de bonne 

foi et sur la base de motifs rai-

sonnables, des soupçons de cor-

ruption d’agents publics étran-

gers (Recommandation IX (iii)). 

A la suite des recommandations 

de Phase 2, de nouvelles dispo-

sitions législatives sont entrées 

en vigueur en France avec 

l’adoption de la loi de 2007 

contre la corruption et ont intro-

duit dans le code du travail la 

protection du salarié qui, de 

bonne foi, témoigne ou relate, à 

son employeur ou bien en ex-

terne, des faits de corruption. Si 

ces modifications apportées au 

Code du travail permettent à la 

France de répondre de manière 

satisfaisante à la recommanda-

tion de Phase 2 et à la Recom-

mandation de 2009 abordant la 

question de la protection des 

salariés donneurs d’alerte, elles 

ne couvrent cependant  pas le 

champ de la fonction publique, 

secteur qui, en revanche, est 

également visé par la Recom-

mandation de 2009. Cette situa-

tion apparaît étrangement in-

verse par rapport à celle exis-

tante en Italie après l’entrée en 
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vigueur, en novembre 2012, 

d’une nouvelle loi contre la cor-

ruption qui a introduit un ré-

gime de protection pour les 

whistleblowers uniquement dans 

le secteur public, en excluant le 

secteur privé. En Phase 2, la 

France avait justifié cette exclu-

sion du secteur public par l’exis-

tence de l’obligation faite aux 

agents de l’administration de 

signaler au parquet tout crime 

ou délit dont ils acquièrent la 

connaissance dans l’exercice de 

leur fonction (article 40 al. 2 

CPP) ce qui n’avait pas été jugé 

satisfaisant par le Groupe de 

travail compte tenu du faible 

recours à cette disposition. Tout 

en saluant l’introduction dans la 

loi d’une protection des salariés 

qui, de bonne foi, témoignent de 

faits de corruption, concernant 

les signalements dans la fonc-

tion publique, les examinateurs 

ne peuvent que déplorer la 

faible utilisation de l’article 40 

al. 2 CPP et ils recommandent en 

conséquence à la France de 

prendre les mesures appro-

priées pour favoriser les signale-

ments au titre de cette disposi-

tion. 

La non déductibilité fiscale des 

pots-de-vin 

La Recommandation I(i) de 2009 

sur les mesures fiscales requiert 

« que les Parties à la Convention 

refusent explicitement la déduc-

tibilité fiscale des pots-de-vin 

versés à des agents publics 

étrangers ». 

En matière de non-déductibilité 

fiscale des pots-de-vin versés à 

des agents publics étrangers, la 

France semble démontrer une 

bonne pratique. Le principe est 

inscrit à l’article 39-2 bis du 

Code général des impôts et a été 

par la suite étendu à Mayotte, en 

Nouvelle-Calédonie et à Saint-

Martin. En revanche, aucune dis-

position fiscale ne prévoit la 

non déductibilité des pots-de-

vin en Polynésie française et à 

Saint-Pierre-et-Miquelon du fait 

de l’autonomie fiscale dont dis-

posent ces deux territoires. De-

puis 2008, 18 opérations ont fait 

l’objet de rectifications par l’ad-

ministration fiscale sur ce fon-

dement grâce aussi au rôle d’ap-

porteur d’affaires joué par la 

cellule anti-blanchiment, TRAC-

FIN. 

Les examinateurs ont donc salué 

la capacité des autorités fiscales 

à détecter le versement de pots 

de vin, recommandant aux auto-

rités françaises de persévérer 

dans leurs efforts de sensibilisa-

tion des agents du fisc dans leur 

travail de détection d’opérations 

illicites liées à la corruption 

d’agents publics étrangers en 

métropole, comme dans les ter-

ritoires d’outre-mer. 

Le secret défense  

Lors de la visite sur place, les 

examinateurs ont pu identifier 

une forte contrainte procédurale 

en ce qui concerne l’accès aux 

documents couverts par le se-

cret de la défense nationale, au 

sujet duquel, déjà en 2009, le 

Groupe de travail s’était saisi 

suite à l'annonce faite par la 

France d´un projet de loi visant 

à définir les modalités d’accès 

par les enquêteurs aux lieux 

abritant des documents classi-

fiés, projet adopté depuis par le 

parlement sous forme de loi de 

programmation militaire (loi du 

29 juillet 2009). 
 

Loin de remettre en cause l’exis-

tence du principe du secret dé-

fense, dont l’intérêt n’est nulle-

ment contesté, le WGB a porté 

son attention sur la manière 

dont le droit français et sa pra-

tique essaient de concilier, 

d'une part, la sauvegarde des 

« intérêts fondamentaux de la 

Nation » et, d'autre part, la né-

cessité de rechercher et sanc-

tionner les auteurs d’infractions 

pénales telles que la corruption 

d’agents publics étrangers. 

Nonobstant cette réforme légi-

slative, les interviews des magis-

trats et des policiers spécialisés 

dans la lutte contre la criminali-

té économique et des représen-

tants de la société civile ont 

continué à indiquer que la pro-

cédure de levée du secret dé-

fense aurait « à plusieurs re-

prises montré ses limites ». En 

particulier, des juges d’instruc-

tion ont fait part aux examina-

teurs des difficultés liés aux 

règles qui président à la perqui-

sition des lieux abritant des élé-

ments couverts par le secret dé-

fense et qui ne permettent pas 

un accès des magistrats aux 

pièces classifiées saisies, l’ap-

préciation de l’intérêt de ces 

dernières au regard de l’enquête 

étant laissée à l’autorité admi-

nistrative et non au magistrat. 

Ils ont aussi regretté qu’en cas 

de refus de déclassifier, les élé-

ments de preuve restent inac-

cessibles au magistrat.  

Sur la base de ces opinions, et 

en ne manquant pas de saluer 

les progrès réalisés avec la nou-

velle loi de 2009, le Groupe de 

travail a donc recommandé à la 

France de s’assurer que la mise 

en oeuvre des dispositions légi-

slatives encadrant le secret dé-

fense ne fasse pas obstacle aux 

enquêtes et poursuites en cas de 

corruption transnationale et que 

les dispositions de l’article 5 de 

la Convention soient prises en 

compte dans la décision de clas-

sifier ou, a fortiori, de déclassi-

fier des informations néces-

saires à la conduite d’enquêtes 

et poursuites pour corruption 

transnationale. 

La « loi de blocage » 
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Des considérations tout à fait 

semblables à celles avancées 

pour le secret défense ont été 

faites en rapport avec la loi du 

26 juillet 1968 relative à la com-

munication de documents et 

renseignements d’ordre écono-

mique, commercial, industriel, 

financier ou technique à des 

personnes physiques ou morales 

étrangères (modifiée par la loi 

du 16 juillet 1980), dite « loi de 

blocage », qui interdit la com-

munication à des autorités 

étrangères de nature écono-

mique, commerciale, indus-

trielle, financière ou technique, 

en dehors des cas prévus par les 

traités internationaux. Originel-

lement limitée au seul domaine 

du commerce maritime, la loi de 

1968 a vu son objet étendu en 

1980, dans l’objectif de protéger 

les entreprises françaises contre 

les procédures dite de discovery 

engagées par des autorités 

étrangères cherchant à accéder 

aux informations, y compris 

confidentielles, qu’elles détien-

nent, sans recourir aux procé-

dures de coopération judiciaire 

telle que la commission roga-

toire internationale. 

Bien que les entreprises sem-

blent faire un usage limité de la 

protection que leur offre la « loi 

de blocage », le rapport conclut 

dans le sens que ses disposi-

tions sont de nature à faire obs-

tacle à la collecte d’éléments de 

preuve dans des affaires de cor-

ruption transnationale. Il est 

donc recommandé aux autorités 

françaises de prendre toute me-

sure appropriée, en ce compris 

une éventuelle modification de 

la « loi de blocage » visant à ga-

rantir que les conditions qui 

président à l’accès aux informa-

tions détenues par les entre-

prises françaises ne fassent pas 

obstacle à la conduite à l’étran-

ger d’enquêtes et poursuites 

pour corruption d’agents pu-

blics étrangers. 

Suivi du rapport de Phase 3 

En conformité avec les procé-

dures qui règlent les procédures 

de Phase 3, la France sera appe-

lée  à présenter un rapport oral 

sur la mise en oeuvre des cer-

taines des recommandations qui 

lui ont été adressées dans le 

rapport (en particulier celles 

abordant l’infraction, les sanc-

tions et les nouvelles orienta-

tions de sa politique pénale) 

dans un délai d’un an (et donc 

en Octobre 2013). Dans un délai 

de deux ans (et donc en octobre 

2014), la France devra soumettre 

un rapport écrit sur l’ensemble 

des recommandations. 

Le rapport de phase 3 est con-

sultable sur le site de l’OCDE : 

http://www.oecd.org/fr/daf/

corruptiondanslesmarchesinter-

nationaux/FrancePhase3fr.PDF 

Notes:  

1 L’article a été publié avec l’accord de 

l’OCDE.  

P 
résentation de l’édi-

teur :  

Cet ouvrage traite 

des dimensions morales rat-

tachées à trois types de 

crimes financiers : la corrup-

tion, le blanchiment d'argent 

et le cyber-crime. L'approche 

kantienne est ici générale-

ment adoptée. Mais l'utilita-

risme a parfois sa raison 

d'être, quant à certaines di-

mensions propres à ces 

crimes financiers. Pour cha-

cun des crimes en question, 

c'est toute notre conception 

de l'être humain qui est mise 

en jeu, selon l'approche que 

nous retenons pour les con-

sidérer. 

OUVRAGES RÉCENTS  
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DOCTRINE 

LES MESURES PRÉVENTIVES ADOPTÉES  

DANS LE CADRE DE LA RÉGLEMENTATION  

DES MARCHÉS PUBLICS À L'ÉCHELLE EUROPÉENNE  

POUR PRÉVENIR LE RISQUE DE CORRUPTION  

 

 

E 
n ces temps de crise et 

de restrictions en vue 

dans le budget européen, 

mais aussi dans les budgets des 

Etats membres, deux phéno-

mènes contradictoires pour-

raient bientôt venir se télesco-

per.  D'une part, le souhait des 

contribuables de voir leur argent 

bien utilisé, que ce soit au ni-

veau national ou au niveau euro-

péen. Quoi de plus légitime? 

D'autre part,  on voit régulière-

ment poindre l'idée que l'austé-

rité qui a été prônée comme so-

lution pour faire face aux pro-

blèmes économiques et à la crise 

de la dette européenne ne serait 

pas le remède miracle  qu'il con-

viendrait d'appliquer, qu'il fau-

drait plutôt relancer l'économie 

et donc réinjecter de l'argent 

dans le système économique no-

tamment par des investisse-

ments sur de grands projets eu-

ropéens.  

Pourquoi pas relancer l'écono-

mie ? Pourquoi pas avec de l'ar-

gent européen ? Cependant il ne 

faut pas le faire n'importe com-

ment et sans contrôle.  En tout 

cas pas de financements  euro-

péens – petits ou grands –  sans 

un très bon niveau de contrôle !  

Mais si les "États membres pren-

nent les mêmes mesures pour 

combattre la fraude portant at-

teinte aux intérêts financiers de 

l'Union que celles qu'ils pren-

nent pour combattre la fraude 

portant atteinte à leurs propres 

intérêts financiers"
1
 

,
 il existe un 

service d'enquête au sein de la 

Commission européenne qui 

conduit depuis sa création en 

1999 des enquêtes administra-

tives au sein des Institutions eu-

ropéennes afin de protéger les 

intérêts financiers de l'Union. Il 

s'agit de l'Office européen de 

lutte anti-fraude (ci-après 

l'OLAF).  

Méconnu, ce service et ses en-

quêteurs gagnent à être décou-

verts, à être mieux compris et 

donc à être mieux "utilisés". Il 

s'agira pour nous, de décrire le 

cheminement vers un service 

d'enquête européen qui com-

prendra quelques rappels histo-

riques et la description du fonc-

tionnement de ce service.  

OLAF – Une évolution lente 

vers un service d'enquête euro-

péen 

A.Quelques rappels histo-

riques 

La Commission européenne a 

accepté progressivement le prin-

cipe de la lutte contre la fraude 

à la suite de pressions soute-

nues exercées par les parlemen-

taires européens en faveur de la 

création d’une structure anti-

fraude au sein de la Commis-

sion. Le Parlement envisageait 

sans doute au départ la création 

d'une « brigade volante » ca-

pable de mener des enquêtes au 

sein des États membres, l’UCLAF 

(Unité de coordination de la 

lutte antifraude) n’a d’abord été 

constituée qu’en tant qu’organe 

de coordination des activités an-

tifraude de la Commission, qui 

étaient jusque-là dispersées 

entre les principales directions 

générales gérant des dépenses et 

des recettes. Le nom qu’elle 

porte reflète bien ce rôle qui 

était le sien au début. L’UCLAF 

est devenue opérationnelle en 

juillet 1988. 

À partir de 1988, et sous la pres-

sion constante et persistante du 

Parlement européen, le rôle et 

les compétences de l’UCLAF ont 

été régulièrement élargis. Le Par-

lement européen ainsi a voté 

l'ouverture de nouveaux postes 

spécifiquement pour l'UCLAF (il 

s'agissait pour l'essentiel 
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d'agents temporaires qui de-

vaient avoir un rôle d'enquê-

teurs). Enfin, la Commission a 

concentré toutes ses activités de 

lutte conte la fraude au sein de 

l’UCLAF, transférant par la 

même occasion le personnel oc-

cupé à ces activités de la direc-

tion générale de l’agriculture 

(DG VI) et de la direction géné-

rale de la douane et de la fiscali-

té indirecte (DG XXI). Son nou-

veau rôle s’est vu ensuite encore 

renforcé par trois actes législa-

tifs importants
2
 et par le nou-

veau traité d’Amsterdam. 

L'UCLAF restait un service d'en-

quête rattaché au Secrétaire Gé-

néral de la Commission euro-

péenne. 

Par la suite, l'UCLAF a encore 

évolué de manière importante 

par son implication croissante 

dans le lancement de procé-

dures judiciaires. Les efforts en-

trepris pour assurer une meil-

leure coopération entre les auto-

rités judiciaires nationales, en 

particulier dans la préparation 

des poursuites, ont été encoura-

gés par les conclusions de la 

commission d’enquête sur le 

système de transit communau-

taire du Parlement européen, qui 

a recommandé à l’UCLAF de 

jouer un rôle plus actif dans ce 

domaine. 

La naissance de l’OLAF ne doit 

rien au hasard. Il suffit pour s'en 

convaincre de se plonger dans la 

lecture des rapports du Comité 

des experts indépendants
3 
 char-

gés par une résolution du Parle-

ment européen adoptée du 14 

janvier 1999 d'enquêter sur 

l'amélioration de la gestion fi-

nancière de la Commission. 

N'oublions pas que nous nous 

situons dans le contexte de la 

démission de la Commission 

Santer
4
. 

Ce Comité s'est tout d'abord 

penché sur les définitions des 

concepts dont l'analyse lui ont 

été confiés et a conclu "que les 

notions de fraude, mauvaise 

gestion et népotisme visent dif-

férentes catégories de faits ré-

préhensibles, à savoir: 

i) les irrégularités, c'est-à-dire 

les manquements aux règles 

communautaires ou natio-

nales en vigueur, qu'elles 

aient été commises délibéré-

ment - auquel cas elles s'ac-

compagnent souvent de 

fraude - ou à la suite de négli-

gences graves ; 

ii)  les comportements fraudu-

leux c'est-à-dire intentionnels, 

par action ou par omission (y 

compris la corruption) desti-

nés à obtenir des avantages 

illicites, au détriment des inté-

rêts financiers de la Commu-

nauté ; 

iii) les comportements morale-

ment répréhensibles tels que 

la nomination, la passation de 

marchés ou la recommanda-

tion de personnes au bénéfice 

de récompenses ou autres 

avantages (même si aucune 

fraude ou irrégularité n'est 

commise) non sur la base du 

mérite mais par favoritisme à 

l'égard de parents, d'amis ou 

de connaissances; 

iv) les manquements graves ou 

persistants aux principes de 

bonne gestion." 

Les réflexions et les analyses 

très fouillées ont abouti à la ré-

daction de deux rapports. Le 

premier analyse tout particuliè-

rement l'ensemble des dossiers 

sensibles portés à la connais-

sance du Comité tandis que le 

second, surtout dans son cha-

pitre 5, aborde la question de la 

lutte contre la fraude et la cor-

ruption. 

Les experts ont constaté que si 

depuis 1994 des autorités judi-

ciaires nationales ont engagé 

des poursuites pénales pour de 

possibles délits financiers qui 

auraient été commis par des 

fonctionnaires européens, elles 

n’ont abouti à aucune condam-

nation. Il est probable que cette 

situation a été la conséquence 

de la difficulté à réunir des élé-

ments de preuve répartis sur 

plusieurs Etats membres, de la 

complexité des mécanismes de 

fraude, du maquis de la régle-

mentation communautaire. A 

cela il convenait d’ajouter l’ab-

sence de priorité en matière de 

politique pénale dans les Etats 

membres concernés, le manque 

de connaissance en matière de 

fraude aux intérêts financiers 

des Institutions européennes 

tant chez les magistrats que 

chez les enquêteurs mais aussi 

les ressources limitées dans les 

services nationaux d'enquête et 

de poursuite. L’UCLAF a ainsi 

constaté des réactions diffé-

rentes entre plusieurs pays 

quand le même dossier a été 

soumis simultanément à des 

autorités nationales différentes. 

Certaines ont engagé des pour-

suites, d’autres non. A cet égard 

la situation a-t-elle fondamenta-

lement changé aujourd'hui?   

Enfin, l’UCLAF a subi une nou-

velle transformation significa-

tive, résultant toujours de pres-

sions directes exercées par le 

Parlement européen visant en-

core une fois à accroître son ef-

ficacité et son indépendance. 

C'est ainsi que s'est fait – dans 

l'urgence –  le passage de 

l’UCLAF à l’OLAF, office chargé 

de la lutte contre la fraude, com-

plètement indépendant de la 

Commission sur le plan opéra-

tionnel. 

Par décision du 28 avril 1999
5
, la 

Commission européenne a créé 

l’Office Européen de Lutte Anti-

fraude (OLAF) qui a remplacé 

l'UCLAF. L’OLAF a conservé les 

attributions exercées jusque-là 

par l'UCLAF, à savoir conduire 

des enquêtes administratives. 

L’Office s’est vu confier des mis-

sions nouvelles : conduire des 

enquêtes en toute indépen-

dance, effectuer des enquêtes 

relatives au comportement des 

fonctionnaires ou agents des 

Institutions, organes ou orga-

nismes communautaires suscep-
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tibles de poursuites discipli-

naires ou pénales, et être l’inter-

locuteur direct des autorités ju-

diciaires. Sous la pression du 

Parlement européen, et tout par-

ticulièrement de la Commission 

de  Con trôle  Budgéta i re 

(COCOBU), la Commission euro-

péenne a mis en place le nou-

veau service d’enquête des Insti-

tutions. Si la Commission a pris 

la décision de couper – au moins 

partiellement – le cordon ombili-

cal avec son service d’enquête, 

cela s’est fait dans l’urgence liée 

aux nécessités de l’époque. Il 

manquait en effet à l'UCLAF 

l’indépendance par rapport à la 

Commission européenne, une 

véritable compétence en matière 

d’enquête interne, et enfin la 

liaison directe et indépendante 

avec les autorités judiciaires des 

Etats membres. OLAF est aussi 

devenu le service en charge des 

enquêtes administratives des 

"Institutions européennes" dans 

la mesure où sa compétence a 

été élargie à toutes les Institu-

tions, organes, organismes, 

banques ou agences euro-

péennes, à savoir, celles existant 

au moment de sa création et 

celles qui ont été créées ou qui 

seront créées par la suite. 

A la même époque, le Conseil et 

le Parlement européen ont adop-

té le Règlement (CE) No 

1073/1999 du Parlement euro-

péen et du Conseil du 25 mai 

1999
6
 relatif aux enquêtes effec-

tuées par l'Office européen de 

lutte antifraude (OLAF) qui défi-

nit les pouvoirs d'enquête de 

l'OLAF au sein de la Communau-

té européenne. Un Règlement 

similaire n° 1974/1999 définit 

les pouvoirs d'enquête de l'OLAF 

au sein de la Communauté Eura-

tom. 

B.OLAF – ses compétences 

et ses domaines d'enquête 

Afin de mieux comprendre le 

fonctionnement de l’Office, il 

convient de décrire quels sont 

ses domaines de compétence, 

d'où vient l'indépendance de 

l'Office et comment il est organi-

sé. 

1. Les domaines de compé-

tence de l'OLAF. 

En premier lieu, "l'Office euro-

péen de lutte antifraude, créé 

par la Décision de la Commis-

sion 1999/352/CE, CECA, Eura-

tom  du 28 avril 1999 exerce les 

compétences d'enquête confé-

rées à la Commission par la rè-

glementation communautaire et 

les accords en vigueur dans ces 

domaines »
7
. Il s'agit des compé-

tences d'enquête traditionnelles 

qui se fondent notamment sur 

les Règlements n° 2988/1995 et 

n° 2185/1996. Il s'agit d'en-

quêtes administratives dites ex-

ternes définies par l'article 3 du 

Règlement n° 1073/1999. 

Deuxièmement, l'OLAF est com-

pétent pour conduire des en-

quêtes administratives "A l'inté-

rieur des institutions, organes et 

organismes institués par les trai-

tés ou sur la base de ceux-ci (ci-

après dénommés «institutions, 

organes et organismes»), l'Office 

effectue les enquêtes adminis-

tratives destinées à : 

- lutter contre la fraude, la cor-

ruption et contre toute autre ac-

tivité illégale portant atteinte 

aux intérêts financiers de la 

Communauté européenne, 

- y rechercher à cet effet les 

faits graves, liés à l'exercice 

d'activités professionnelles, 

pouvant constituer un manque-

ment aux obligations des fonc-

tionnaires et agents des Commu-

nautés, susceptible de pour-

suites disciplinaires et le cas 

échéant, pénales, ou un manque-

ment aux obligations analogues 

des membres des institutions et 

organes, des dirigeants des or-

ganismes ou des membres du 

personnel des institutions, or-

ganes et organismes non soumis 

au statut"
8
. 

 Il s'agit d'enquêtes dites in-

ternes définies par l'article 4 du 

Règlement n° 1073/1999. Le sta-

tut est celui de la fonction pu-

blique de l'Union européenne
9
. 

En troisième lieu, l'Office 

"apporte le concours de la Com-

mission aux Etats membres pour 

organiser une collaboration 

étroite et régulière entre leurs 

autorités compétentes, afin de 

coordonner leur action visant à 

protéger contre la fraude les in-

térêts financiers de la Commu-

nauté européenne. L'Office con-

tribue à la conception et au dé-

veloppement des méthodes de 

lutte contre la fraude, ainsi que 

contre toute autre activité illé-

gale portant atteinte aux intérêts  

financiers de la Communauté 

européenne"
10

. A cet égard, il 

convient aussi de se référer à 

l'article 3 § 2, 3, 4, 5 et 7 de la 

Décision de la Commission 

(1999/352/CE, CECA, Euratom) 

du 28 avril 1999 instituant l'Of-

fice européen de lutte anti-

fraude (OLAF)
11

. 

Concernant les deux premiers 

points, l'OLAF est un service 

d'enquête auquel s'applique la 

notion d'indépendance, dans le 

dernier point, l'OLAF est un ser-

vice de la Commission euro-

péenne et dans ce cas, sa marge 

de manoeuvre est beaucoup 

plus réduite. C'est la raison pour 

laquelle il est dit que l'OLAF a 

un statut hybride. 

2. L'indépendance de l'OLAF 

La grande différence entre 

l'UCLAF et l'OLAF tient pour l'es-

sentiel dans l'indépendance du 

Directeur général (Directeur au 

sens de l’article 12 du Règle-

ment) de l'Office. Cette indépen-

dance se manifeste de la ma-

nière suivante : 

 Le directeur ouvre, conduit 

et clôture les enquêtes en 

toute indépendance
12

. 

 Le directeur peut trans-

mettre ou transmet des infor-

mations à l'autorité compé-

tente de l'Etat membre con-

cerné
13

, 



 

 

LA REVUE DU GRASCO N°4 Janvier 2013 31 

 Le directeur est choisi par 

les trois Insti tu tions 

(Commission, Conseil et Par-

lement européen) et nommé 

par la Commission euro-

péenne, 

 Le directeur dispose d'un 

recours contre son Institu-

tion devant la Cour de Jus-

tice de l'Union européenne 

s'il estime qu'une décision 

prise par le Commission eu-

ropéenne met en cause son 

indépendance,  

 Le directeur de l'OLAF est 

l'Autorité Investie  du Pou-

voir de Nomination (AIPN) ou 

l'Autorité Habilitée à Con-

clure les Contrats (AHCC) de 

tous les fonctionnaires ou 

agents de l'Office. Il "fixe les 

conditions et les modalités 

de recrutement, notamment 

celles relatives à la durée des 

contrats et à leur renouvelle-

ment"
14

. Il faut considérer 

que le personnel travaillant 

dans la partie enquête de 

l'Office tire son indépen-

dance propre du lien de rat-

tachement avec le directeur, 

notamment à travers les con-

trats d'engagements. 

 L'OLAF dispose d'une ligne 

budgétaire propre dans le 

budget de la Commission eu-

ropéenne. Le Directeur "est 

l'ordonnateur pour l'exécu-

tion de la ligne budgétaire 

particulière de la partie A du 

budget relative à l'Office et 

des lignes spécifiques anti-

fraude de la partie B"
15

, 

 L'indépendance de l'OLAF 

est confortée par le contrôle 

régulier exercé par le Comité 

de Surveillance sur la fonc-

tion d'enquête. Le directeur 

peut demander des avis au 

Comité de Surveillance
16

. Les 

membres de ce Comité de 

Surveillance sont nommés 

d'un commun accord par les 

trois Institutions
17

. 

En résumé, l'OLAF est un service 

en charge d'enquêtes adminis-

tratives au sein des Institutions 

européennes. Ce n'est donc pas 

qu'un service d'enquête de la 

Commission européenne. En ef-

fet, le budget de l'Union est mis 

en oeuvre par toutes les Institu-

tions, les organismes et les 

agences. Ceci s'est fait et se 

poursuivra à travers le méca-

nisme mis en oeuvre dans le 

cadre de l'accord interinstitu-

tionnel en date du 1
er
 juin 1999. 

Dans ce document arrêté par les 

trois principales Institutions, 

elles se sont mises d'accord 

pour confier à l'OLAF le soin 

d'effectuer des enquêtes in-

ternes chez elles. Depuis, toutes 

les nouvelles Institutions, les 

nouvelles agences crées ont dû 

prendre une décision interne sur 

le même modèle et confier à 

l'OLAF la compétence d'effectuer 

des enquêtes internes chez 

elles. Il suffit pour s'en con-

vaincre de vérifier sur le site des 

dernières agences crées
18

. Il en a 

été de même pour les banques 

européennes (BCE et BEI) malgré 

leurs spécificités (voir en ce 

sens les arrêts qui les concer-

nent
19

).  

3. L'organisation et le fonc-

tionnement de l'OLAF. 

Depuis sa création en 1999 et 

surtout depuis l’installation en 

mars 2000 de son premier Direc-

teur général, Monsieur Franz-

Hermann Brüner, l’OLAF a été 

organisé en plusieurs directions. 

Le premier organigramme com-

portait trois Directions dont une 

seule regroupait les différentes 

Unités chargées des enquêtes. Il 

s’agissait initialement de la Di-

rection B. 

A la suite de la prolongation de 

son mandat en 2006, le Direc-

teur général a réparti les unités 

d’enquête dans deux Directions 

(A et B). Il s’agissait d’identifier 

plus clairement au sein de la 

structure de l'OLAF, d'une part 

les Unités travaillant dans les 

domaines relevant de la respon-

sabil ité des Insti tutions 

(Direction A) et d'autre part les 

Unités concernées plus particu-

lièrement par les dépenses dont 

la responsabilité est partagée 

avec les Etats membres 

(Direction B ). Ce changement 

effectué en 2006 était aussi jus-

tifié par des raisons pratiques, 

en effet le Comité de Direction 

(Board) qui regroupait au niveau 

de la Direction des enquêtes les 

différents chefs d’Unité concer-

nés avait du mal à gérer rapide-

ment le processus de prise de 

décision au moment de l'ouver-

ture et de la clôture des en-

quêtes.  Ce comité de direction 

prenait la décision d’ouvrir ou 

de ne pas ouvrir l’enquête en 

fonction des critères en vigueur 

à l’époque. Cette décision était 

prise sur la base du rapport 

d'évaluation rédigé par l'enquê-

teur à qui  avait été attribuée 

l'information entrante. Ce même 

comité de direction se pronon-

çait sur les rapports finaux qui 

clôturaient ces enquêtes mais 

aussi sur les transmissions 

adressées aux autorités judi-

ciaires nationales. Il s’agissait 

d’un travail très lourd pour le 

seul Directeur des enquêtes.   

Dans la nouvelle organisation 

post-2006, le comité de direc-

tion se réunissait chaque se-

maine, alternativement Direc-

tion A puis Direction B. Ceci per-

mettait d’avoir des discussions 

plus en profondeur sur les dos-

siers dont l’ouverture était pro-

posée (ou pas) mais aussi sur la 

clôture des dossiers. Ce comité 

était un point de passage obliga-

toire de tous les dossiers d'en-

quête de l'Office. Si l'organisa-

tion interne de l'OLAF perdure 

encore partiellement aujour-

d’hui suite à la réorganisation 

de 2012, en revanche le proces-

sus décisionnel qui conduit à 

l'ouverture, à la clôture et au 

contrôle des dossiers est désor-

mais différent. 

Suite à son entrée en fonction en 

février 2011, le nouveau Direc-
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teur général, Monsieur Giovanni 

Kessler, a lancé une réflexion 

interne qui a abouti à la mise en 

place d’une nouvelle organisa-

tion de l'Office  à compter du 1
er
 

février 2012
20

. 

Cette nouvelle organisation est 

marquée par une quadruple vo-

lonté :  

 afficher clairement au sein 

de l’OLAF la nécessité de 

mettre l’accent sur la partie 

opérationnelle et indépen-

dante (et par différence avec 

la partie orientée service de 

la Commission qui sera char-

gée de la définition de stra-

tégies anti-fraude
21

 et qui 

cherchera à retirer les leçons 

des enquêtes, ce qui justifie 

pour OLAF la notion de sta-

tut hybride),  

 respecter l’engagement pris 

devant les Institutions pen-

dant la procédure de sélec-

tion ayant conduit à la nomi-

nation de Monsieur Kessler 

en qualité de Directeur géné-

ral, à savoir affecter 50% de 

l’effectif de l’OLAF dans les 

Unités d’enquête afin de ré-

duire la durée des enquêtes,  

 reprendre à son compte les 

pouvoirs dévolus au Direc-

teur général, dans l’article 

12 du Règlement, qui 

avaient été « délégués » pré-

cédemment aux Directeurs 

dans le cadre du Comité de 

Direction, 

 mieux contrôler le processus 

d'enquête et les délais par la 

création d'une Unité centrali-

sée (O 1). 

A cette nouvelle structure est 

venu s’ajouter un nouveau mode 

de fonctionnement interne reflé-

té dans « OLAF instructions to 

S t a f f  o n  I n v e s t i g a t i v e 

Procedure » plus communément 

appelées en interne « ISIP »
22

. Il 

s’agit d’un texte court de 25 

pages qui couvre l’essentiel de 

la partie enquêtes de l’Office à 

la différence de l’ancien Manuel 

qui couvrait toute la vie au sein 

de l’OLAF et qui était devenu 

difficile à lire pour les enquê-

teurs compte tenu de la multi-

plication des domaines abordés. 

Un autre objectif poursuivi est 

de limiter la charge administra-

tive qui pesait sur les enquê-

teurs afin qu’ils se consacrent 

réellement à leurs enquêtes. 

a)  Quelles sont les Unités 

d’enquête de l’OLAF et 

leurs domaines de compé-

tence ? 

Il convient tout d’abord de com-

mencer par celle qui est directe-

ment attachée au Directeur gé-

néral, l’Unité O 1  – Enquête sé-

lection et révision. 

 Par la création de cette nouvelle 

Unité, il s’est agi pour le Direc-

teur général de:  

 Mettre en place un organe 

de filtrage des informa-

tions entrantes qui évalue-

ra l’information arrivée à 

l’Office quel qu’en soit 

l’origine, qui recherchera 

si les éléments d’informa-

tion communiqués sont 

suffisamment sérieux, et si  

l’information reçue tombe 

dans le domaine des prio-

rités d’enquête définies 

par l’Office
23

. Suite à l’avis 

de cette unité, le Directeur 

général décidera ou non 

d’ouvrir l’enquête qui sera 

ensuite confiée à l’Unité 

compétente dans la Direc-

tion A ou la Direction B. 

Cette Unité O 1 est compo-

sée d’agents de l’OLAF 

ayant une expertise dans 

le domaine de l’enquête, 

de l’analyse, du suivi fi-

nancier et du conseil juri-

dique. 

 Mettre en place une fonc-

tion de contrôle qualité 

permanente afin de sur-

veiller le processus d'en-

quête et les résultats, et 

remplacer le Comité de 

direction qui existait aupa-

ravant. Il s’agira aussi pour 

cette Unité de fournir des 

conseils et des avis aux 

unités d'enquête avant les 

principales mesures d'en-

quête. 

 Impliquer dès en amont 

dans le processus d’en-

quête les compétences de 

l'OLAF en matière d'ana-

lyse des données, d’exper-

tise juridique et judiciaire, 

mais aussi financière. 

 Cette Unité devra examiner 

les résultats de l'activité 

d'enquête et fournir des 

conseils indépendants au 

Directeur général sur les 

rapports finaux d’enquête 

de l’Office et des recom-

mandations sur le suivi à 

donner. En procédant à cet 

examen avant la clôture de 

l'enquête et avant la trans-

mission de son résultat, 

l’Unité O 1 doit apporter la 

garantie du respect des 

droits fondamentaux et 

des garanties procédu-

rales. 

 Par certains aspects de ses 

interventions, cette unité 

anticipe l’entrée en vi-

gueur du Règlement 

1073/1999 en cours de 

modification par le législa-

teur. 

 La création de cette Unité a 

pour but de permettre à 

l’OLAF de se concentrer 

sur les dossiers les plus 

sérieux et d’adapter sa 

charge de travail aux res-

sources disponibles. Cette 

Unité utilise les différents 

seuils prédéfinis afin de 

limiter autant que faire se 

peut les ouvertures d'en-

quêtes. Afin de respecter 

la notion de "tolérance zé-

ro", les informations 

n'ayant pas donné lieu à 

ouverture d'une enquête 

pour des raisons de seuil 

sont transmises par OLAF 

au service le mieux à 

même de l'utiliser (service 

national ou européen). 
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Direction A – Enquête I 

Les domaines de compétence de 

cette direction sont la somme 

des compétences des diverses 

Unités qui la compose. 

 Unité A 1 – Personnel de 

l’Union européenne 

Cette Unité conduit les enquêtes 

concernant les membres du per-

sonnel des différentes Institu-

tions de l’Union européenne, 

des agences et des organismes 

de l’Union. Cette Unité conduira 

donc des enquêtes internes dans 

le sens de l’article 4 du Règle-

ment CE 1073/1999, de l’accord 

interinstitutionnel et des déci-

sions internes de chaque Institu-

tion, organisme ou agence pris 

sur le modèle de cet accord. 

 Unité A 2 – Nouveaux ins-

truments financiers 

Cette unité conduit les enquêtes 

sur les programmes, les projets, 

les attributions de fonds finan-

cés par l'UE à travers: 

 Les Organisations internatio-

nales (ONU - UNDP, la 

Banque Mondiale, le Fonds 

mondial, etc) 

 Les organismes européens 

spécialisés, notamment la 

Banque européenne d'inves-

tissement et la Banque cen-

trale européenne. 

 Unité A 3 – Dépenses cen-

tralisées 

Cette unité conduit des en-

quêtes sur le budget de l'UE géré 

de manière centralisée pour les 

politiques internes: 

 Les dépenses directes, gé-

rées directement par la Com-

mission (à l'exception des 

dépenses pour l'action exté-

rieure et de pré-adhésion, 

qui sont du domaine de 

l’Unité A.4.) 

 Les dépenses indirectes gé-

rées par les agences exécu-

tives, les agences de l'Union 

européenne et les agences 

nationales. 

 Unité A 4 – Aide extérieure 

Cette unité traite les enquêtes 

sur les dépenses liées à  l'aide 

extérieure et de pré-adhésion, à 

l’exception des financements 

couverts par l'Unité A.2, et du 

soutien financier aux pays can-

didats et adhérents dans le do-

maine agricole qui est couvert 

par la direction de B. 

Direction B – Enquête II 

 Unité B 1 – Fraude com-

merciale en matière doua-

nière 

Cette unité a les compétences 

suivantes: 

 Enquêtes sur des cas de 

fraude douanière concernant 

tous les produits impliquant 

l'évasion de droits d'impor-

tation, y compris les droits 

de douane conventionnels, 

des droits antidumping et 

droits compensateurs, avec 

un accent particulier sur les 

cas impliquant les fausses 

déc larat ions  d 'or igine 

(préférentielle et non préfé-

rentielle), mais aussi notam-

ment en cas de sous-

évaluation et description 

erronée ou abusive du sys-

tème de transit, 

 Coordination des enquêtes 

connexes par les services 

dou an i e r s  des  É t a t s 

membres, 

 Coordination au sein de l'UE 

en matière d'enquêtes dans 

le domaine des précurseurs 

de drogues. 

 Unité B 2 – Tabac et con-

trefaçon 

Cette unité a les compétences 

suivantes: 

 Enquêtes et activités de 

coordination en matière de 

contrebande et de contrefa-

çon de produits tabac, 

 Enquêtes et activités de 

coordination concernant les 

produits contrefaits autres 

que le tabac, 

 Mise en oeuvre des accords 

de coopération juridique-

ment contraignants avec 

quatre entreprises multina-

tionales fabricants de tabac. 

 Unité B 3 – Fonds agricoles 

et structurels I 

Cette unité a les compétences 

suivantes: 

 Enquêtes et activités de 

coordination dans les en-

quêtes sur les fonds agri-

coles et les fonds structu-

rels, y compris le FEDER 

(Fonds européen de dévelop-

pent régional), le FSE (Fonds 

social européen), le FC 

(Fonds de cohésion), le FEO-

GA (Fonds européen d’orien-

tation et de garantie agri-

cole), FEP (Fonds européen 

pour la pêche), pour une 

partie des États membres, 

 Enquêtes et activités de 

coordination dans les af-

faires concernant le soutien 

au développement rural de 

pays candidats. 

 Unité B 4 – Fonds agricoles 

et structurels II 

Cette unité a les mêmes compé-

tences que l’Unité B 3 mais sur 

une aire géographique différente 

de B3. 

Direction C – Soutien aux en-

quêtes 

L’objectif de la création de cette 

Direction est d’arriver à opérer 

une véritable synergie entre les 

différentes compétences dispo-

nibles au sein de l’Office afin 

d’améliorer la qualité des en-

quêtes. Il s’agit aussi de faire un 

usage plus fréquent des tech-

niques d’analyse des données et 

d’expertises techniques ou lé-

gales existantes. 

 Unité C 1 – Gestion et pro-

cessus d’enquête 

Unité C.1 a pour mission d'amé-

liorer l'efficience, l'efficacité et 

la qualité du processus d'en-

quête, il s’agit  notamment de: 
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 Initier le développement, 

l’acquisition de nouvelles 

applications  ou outils basés 

sur l'exploitation de besoins 

identifiés, 

 Gérer les applications d'en-

quêtes en cours : 

 Système de notification 

des fraudes (FNS), 

 Système utilisé par les 

enquêteurs pour gérer 

les enquêtes (CMS et 

THOR),  

 Système d'information 

Core Business (CBIS), 

 Maintenir le processus de 

gestion de l'enregistrement, 

la numérisation de docu-

ments et le processus de 

gestion de documents, 

 Contrôler la qualité du pro-

cessus d'enquête, des appli-

cations et des outils, et iden-

tifier les meilleures pra-

tiques ainsi que les amélio-

rations possibles, 

 Suivre les développements 

des nouveaux règlements et 

d'adapter en conséquence 

les processus, 

 Fournir des informations à 

la direction sur le rendement 

et l'efficacité du processus 

d'enquête, 

  Contribuer au plan de ges-

tion annuel et le rapport an-

nuel d'activité pour la partie 

zone d'enquête. 

 Unité C 2 – Formation en-

quête et communication 

Unité C.2 est responsable de la 

formation et de la communica-

tion liée aux enquêtes: 

 Formation sur les techniques 

d'enquêtes, et sur les outils, 

sur la réglementation, sur 

les procédures de l'OLAF, 

etc, 

 Mise à jour du manuel, éla-

boration des procédures 

d’enquête recensement des 

meilleures pratiques, et dif-

fusion des changements au 

personnel, 

 Publications de l’OLAF et 

matériel audiovisuel lié à 

l'activité d'enquête, 

 Analyse des médias, 

 Appui au porte-parole, 

 Coordination de la commu-

nication externe sur les acti-

vités de l'OLAF, y compris la 

gestion du site Internet, 

 Organisation des visites à 

l'OLAF d’enquêteurs natio-

naux et d’organismes inter-

nationaux. Unité C 3 – Ana-

lyse opérationnelle et 

"forensics" 

 Unité C 3 – Analyse opéra-

tionnelle et "forensics" 

Unité C.3 donne une assistance 

technique hautement spéciali-

sée, notamment: 

 En matière de collecte de 

données informatiques et 

d’analyse de données re-

cueillies au cours des en-

quêtes de l'OLAF, 

 Assistance technique aux 

analyses de risque basée et à 

l'utilisation d’outils de sur-

veillance automatisés. 

 Unité C 4 – Conseil juri-

dique 

Unité C.4 donne  des conseils 

juridiques horizontaux sur tous 

les aspects des activités opéra-

tionnelles de l'OLAF: 

 Conseils juridiques liés à la 

législation européenne, 

 Conseils juridiques liés à la 

législation nationale, 

 Requêtes et plaintes liées à 

l'activité d'enquête, 

 Conseils spécialisés aux en-

quêteurs sur la législation 

sectorielle. 

A ces Directions opérationnelles, 

il convient d’ajouter : 

 La Direction D  qui traite ex-

clusivement de la politique. 

Il s’agit de permettre de cla-

rifier et de souligner le rôle 

que joue OLAF dans tous les 

aspects de la prévention de 

la fraude et de la détection, 

de la conception de la poli-

tique, à travers la mise en 

oeuvre des politiques exis-

tantes et nouvelles, à l'infor-

mation sur les progrès réali-

sés et sur l'efficacité consta-

tée. 

 La Direction R qui doit gérer 

les ressources humaines de 

l’Office, la ligne budgétaire 

propre, l’informatique mais 

aussi la sécurité.  

Ces deux dernières directions 

sont beaucoup plus orientées 

« service de la Commission eu-

ropéenne ». 

Par rapport à l’ancien organi-

gramme, les Directions d’en-

quête et de support existent tou-

jours et ont été mis en exergue 

et renforcées en terme de per-

sonnel. Il convient cependant de 

noter que l’Unité Conseil juri-

dique et judiciaire qui assurait 

auparavant le suivi judiciaire, de 

même que les Unités de suivi 

financier, ont disparu. Les 

tâches assurées par ces Unités 

n’ont pas pour autant été aban-

données, elles ont été confiées 

aux Unités d’enquête opération-

nelle. C’est ce qui se faisait du 

temps de l’UCLAF. 

L'effectif budgétaire total de 

l'OLAF est actuellement de 382 

fonctionnaires ou agents aux-

quels il convient d'ajouter des 

Experts nationaux détachés (par 

les Etats membres) et certains 

techniciens en informatique ap-

partenant à des sociétés tierces 

ayant un contrat avec l'Office 

(maintenance des systèmes). Les 

directions A, B et C plus l'unité 

O 1 ont un effectif total d'envi-

ron 300 personnes. 

b)  Quelles sont les infrac-

tions aux règles commu-

nautaires qui sont au 

coeur des enquêtes con-

duites par OLAF ? 
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Les montants en jeu 

Si l’Union européenne et les 

Etats membres s’engagent à 

combattre la fraude et toute 

autre activité illégale portant 

atteinte aux intérêts financiers 

de l’Union
24

 encore faut-il indi-

quer ce que recouvre l’expres-

sion « intérêts financiers de 

l’Union ». Il s’agit simplement 

de donner un ordre de grandeur 

des enjeux financiers sans cher-

cher à approfondir cette notion. 

Pour rappel, les recettes ins-

crites au budget de l'Union euro-

péenne pour l'année 2012 se 

montent à 147,2 Milliards € (soit 

1,27 % du PIB des 27 Etats 

membres) tandis que les dé-

penses se montent à 129,1 Mil-

liards € (qui correspondent aux 

crédits de paiement de l’année)

25
. Le cadre financier pluriannuel 

2014 – 2020 devrait avoisiner ou 

dépasser 1000 Milliards €. On le 

voit, il s’agit de montants im-

portants. Certes au niveau des 

recettes, la part la plus impor-

tante est constituée par le verse-

ment par les Etats membres 

d’un pourcentage de leur Reve-

nu National Brut (97,2 Milliards 

€ en 2012). Il est difficile de 

frauder dans ce domaine. En re-

vanche, il peut y avoir fraude 

sur les ressources propres tradi-

tionnelles que sont les droits de 

douane et les droits sur le sucre. 

Bien évidemment, la fraude est 

susceptible d’affecter principa-

lement toutes les dépenses. 

Les textes 

Les textes fondateurs de l'OLAF 

parlent tous de la "lutte contre 

la fraude". De quelle fraude 

s'agit-il ? Où doit-on en trouver 

la définition ? 

 Tout d'abord le Règlement 

( C E ,  E U R A T O M )  n ° 

2988/1995 du 18/12/1995 

relatif à la protection des 

intérêts financiers des 

Co mmu n au t és  eu r o -

péennes définit à son ar-

ticle 1 § 2 le terme 

"irrégularité" : 

"Est constitutive d'une irrégula-

rité toute violation d'une dispo-

sition du droit communautaire 

résultant d'un acte ou d'une 

omission d'un opérateur écono-

mique qui a ou aurait pour effet 

de porter préjudice au budget 

général des Communautés ou à 

des budgets gérés par celles-ci, 

soit par la diminution ou la sup-

pression de recettes provenant 

des ressources propres perçues 

directement pour le compte des 

Communautés, soit par une dé-

pense indue". Ce règlement dis-

tingue les irrégularités simples 

qui ne peuvent faire l'objet que 

d'un retrait de l'avantage obtenu 

indument (ce qui ne constitue 

pas une sanction), des irrégula-

rités intentionnelles ou causées 

par négligence qui peuvent don-

ner lieu à des sanctions adminis-

tratives (qui sont listées dans le 

texte). 

 

Au sixième considérant de ce 

Règlement n° 2988/1995, il est 

précisé que les comportements 

constitutifs d'irrégularités com-

prennent les comportements de 

fraude tels qu'ils sont définis 

dans la Convention relative à la 

protection des intérêts finan-

ciers des Communautés euro-

péennes. 

 L'acte de base de la défini-

tion de la notion de fraude 

est l'article 1 de la Conven-

tion (Acte du Conseil du 26 

juillet 1995) établie sur la 

base de l'article K.3 du 

traité sur l'Union euro-

péenne, relative à la pro-

tection des intérêts finan-

ciers des Communautés 

européennes
26

 qui dis-

pose : 

"Article premier  

Dispositions générales 

1. Aux fins de la présente con-

vention, est constitutif d'une 

fraude portant atteinte aux inté-

rêts financiers des Communau-

tés européennes: 

a) en matière de dépenses, tout 

acte ou omission intentionnel 

relatif: 

- à l'utilisation ou à la présenta-

tion de déclarations ou de docu-

ments faux, inexacts ou incom-

plets, ayant pour effet la percep-

tion ou la rétention indue de 

fonds provenant du budget gé-

néral des Communautés euro-

péennes ou des budgets gérés 

par les Communautés euro-

péennes ou pour leur compte, 

- à la non-communication d'une 

information en violation d'une 

obligation spécifique, ayant le 

même effet, 

- au détournement de tels fonds 

à d'autres fins que celles pour 

lesquelles ils ont initialement 

été octroyés; 

b) en matière de recettes, tout 

acte ou omission intentionnel 

relatif: 

- à l'utilisation ou à la présenta-

tion de déclarations ou de docu-

ments faux, inexacts ou incom-

plets, ayant pour effet la dimi-

nution illégale de ressources du 

budget général des Communau-

tés européennes ou des budgets 

gérés par les Communautés eu-

ropéennes ou pour leur compte, 

- à la non-communication d'une 

information en violation d'une 

obligation spécifique, ayant le 

même effet, 

- au détournement d'un avan-

tage légalement obtenu, ayant le 

même effet." 

Bien évidemment la fraude 

existe tant en matière de dé-

penses que de recettes. 

 Le Règlement (Euratom, 

CE) n° 2185/1996
27
  

En matière d’enquête externe 

l’OLAF dispose d’un  pouvoir de 

contrôle qui découle de ce Rè-

glement relatif aux contrôles et 

vérifications sur place effectués 

par la Commission pour la pro-

tection des intérêts financiers 

des Communautés européennes 
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contre les fraudes et autres irré-

gularités. 

 L’OLAF en sa qualité de 

« contrôleur de la Commission » 

européenne
28

« peut procéder à 

des contrôles et vérifications 

sur place en application du pré-

sent règlement: 

- soit en vue de la recherche 

d'irrégularités graves ou trans-

nationales ou d'irrégularités 

dans lesquelles sont suscep-

tibles d'être impliqués des opé-

rateurs économiques agissant 

dans plusieurs États membres, 

- soit, en vue de la recherche 

d'irrégularités, lorsque la situa-

tion dans un État membre exige 

dans un cas particulier le renfor-

cement des contrôles et vérifica-

tions sur place afin d'améliorer 

l'efficacité de la protection des 

intérêts financiers et, ainsi, 

d'assurer un niveau de protec-

tion équivalent au sein de la 

Communauté, 

- soit à la demande de l'État 

membre intéressé." 

Au cours de leurs opérations, les 

contrôleurs de la Commission 

doivent veiller au fait : 

- qu'il n'y ait pas d'autres vérifi-

cations faites auprès des mêmes 

opérateurs sur la base d'autres 

règlementations européennes, 

- que les autorités compétentes 

de l'Etat membre concerné 

soient informées du contrôle 

afin que les agents locaux puis-

sent y participer,  

- que ces contrôles soient faits 

s'il y a des soupçons d'irrégula-

rités susceptibles de sanctions 

administratives au sens de l'ar-

ticle 7 du Règlement n° 

2988/1995, 

- que ces contrôles soient faits 

dans les locaux, terrains, 

moyens de transport et autres 

lieux à usage professionnel 

auxquels les opérateurs écono-

miques directement ou indirec-

tement concernés sont tenus de 

donner accès, 

- que les contrôleurs de la Com-

mission aient les mêmes pou-

voirs que les contrôleurs natio-

naux dans les domaines concer-

nés, 

- qu'ils puissent accéder chez 

l'opérateur économique aux : 

 livres et documents profes-

sionnels tels que factures, 

cahiers des charges, feuilles 

de paie, bons d'attachement, 

extraits de comptes ban-

caires détenus par les opéra-

teurs économiques, 

 données informatiques, 

 systèmes et les méthodes de 

production, d'emballage et 

d'expédition, 

  contrôle physique de la na-

ture et du volume des mar-

chandises ou des actions 

menées, 

 prélèvement et la vérifica-

tion d'échantillons, 

 l'état d'avancement des tra-

vaux et des investissements 

financés, l'utilisation et l'af-

fectation des investisse-

ments menés à terme, 

 documents budgétaires et 

comptables, 

 l'exécution financière et 

technique de projets sub-

ventionnés. 

- qu'ils doivent informer l'autori-

té compétente de l'Etat membre 

concerné du résultat du con-

trôle, 

-  qu'ils doivent s'assurer que les 

rapports de contrôles soient éta-

blis en tenant compte des exi-

gences procédurales prévues 

par l'Etat membre concerné. 

Les rapports ainsi dressés par 

les contrôleurs de la Commis-

sion "constituent, au même titre 

et dans les mêmes conditions 

que les rapports administratifs 

établis par les contrôleurs admi-

nistratifs nationaux, des élé-

ments de preuve admissibles 

dans les procédures administra-

tives ou judiciaires de l'État 

membre où leur utilisation 

s'avère nécessaire. Ils sont sou-

mis aux mêmes règles d'appré-

ciation que celles applicables 

aux rapports administratifs éta-

blis par les contrôleurs adminis-

tratifs nationaux et ont une va-

leur identique à ceux-ci"
29

.  

Si les contrôleurs de la Commis-

sion se heurtent à une opposi-

tion de la part de l'opérateur 

économique, il appartient à 

l'Etat membre leur prête assis-

tance conformément aux dispo-

sitions nationales pour leur per-

mettre d'accomplir leur tâche
30

. 

Enquêtes externes ou internes 

 Les enquêtes externes. 

Les enquêteurs de l'OLAF peu-

vent utiliser les dispositions du 

Règlement n° 2185/1996 sur les 

contrôles sur place en ce sens 

qu'ils sont les contrôleurs de la 

Commission. Bien évidemment 

ils utilisent ces pouvoirs en ma-

tière d'enquête externe, c'est-à-

dire pour les enquêtes ouvertes 

aux sujets des agissements d'un 

ou plusieurs opérateurs écono-

miques soupçonnés d'avoir com-

mis une fraude ou une irrégula-

rité grave. Ces enquêtes dites 

"externes" sont ouvertes par le 

Directeur général de l'OLAF sur 

la base de l'article 3 du Règle-

ment n° 1073/1999. 

Les pouvoirs de conduire un 

contrôle sur place auprès d'un 

opérateur économique concerné 

peuvent aussi être utilisés con-

formément à l'article 4 § 3 du 

Règlement n° 1073/1999
31

. En 

clair, en matière d'enquête in-

terne ouverte par OLAF, ses en-

quêteurs peuvent se rendre chez 

un opérateur économique afin 

d'avoir accès aux informations 

que cet opérateur détiendrait au 

sujet d'éventuelles irrégularités. 

Les obligations listées ci-dessus 

s'imposent aux enquêteurs de 

l'Office. 

Ces contrôles sur place ne peu-

vent avoir lieu que dans les lo-
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caux professionnels de l’opéra-

teur économique. Il est hors de 

question pour les agents de 

l'OLAF d’avoir accès aux docu-

ments bancaires détenus par les 

banques de l’opérateur, de 

même qu’il est impossible d’ac-

céder au domicile d’un dirigeant 

ou d’un salarié où pourraient se 

trouver des documents intéres-

sants l’enquête. Enfin, au cours 

de ce contrôle sur place l’agent 

de l’OLAF ne peut en aucun cas 

user de moyens coercitifs. S’il se 

trouve face à un refus de coopé-

rer de l’opérateur économique, 

il appartient à l’Etat membre 

concerné  de prêter aux contrô-

leurs de la Commission, en con-

formité avec les dispositions 

nationales, l'assistance néces-

saire pour permettre l'accom-

plissement de leur mission de 

contrôle et de vérification sur 

place. 

En règle générale, l’OLAF con-

duit ses contrôles sur place au-

près des opérateurs écono-

miques concernés en utilisant 

les moyens légaux mis à sa dis-

position par les règlements de 

l’Union européenne. Cependant, 

l’OLAF peut rencontrer des diffi-

cultés de deux sortes. 

Si en matière de dépenses dont 

la responsabilité est partagée 

avec les Etats membres, l’OLAF 

dispose d’interlocuteurs natu-

rels dans les Etats membres, 

comme en France les Directions 

Départementales de l’Equipe-

ment et de l’Agriculture
32

 pour 

les dépenses agricoles, ou les 

Secrétariats généraux pour les 

affaires régionales (au niveau 

des Préfectures de Région) en 

matière de fonds structurels, il 

n’en est pas de même pour tout 

ce qui concerne les dépenses 

gérées directement par les  Di-

rections générales de la Com-

mission européenne (dépenses 

en matière de réseaux ferro-

viaires, en matière de recherche, 

en matière d’aide humanitaire, 

etc…). Il appartient aux enquê-

teurs d’anticiper le risque d’un 

refus d’accès ou de coopération 

de la part de l’opérateur écono-

mique concerné. On voit donc 

l'importance pour les enquê-

teurs de l'OLAF d'informer une 

autorité nationale compétente 

en matière de dépenses parta-

gées ou un point de contact qui 

sera susceptible d’intervenir en 

matière de dépenses directes. 

Par ailleurs, si très rapidement 

après l’ouverture de l’enquête, 

l’enquêteur s’aperçoit que les 

agissements des agents de l’opé-

rateur économique permettent 

de subodorer que des indices de 

faits susceptibles de recevoir 

une qualification pénale existent 

déjà, il est recommandé à l'en-

quêteur de ne pas laisser de côté 

cet aspect de l'enquête qui dé-

bouchera invariablement sur la 

saisine de l'autorité judiciaire de 

l'Etat membre concerné ou celle 

qui sera susceptible d'engager 

des poursuites.  

C’est ainsi qu’il pourrait être 

souhaitable (en France) qu’un 

officier de police judiciaire 

(appartenant soit à la Police na-

tionale, soit à la Gendarmerie 

nationale ou encore au Service 

National de la Douane judiciaire) 

assiste les agents de l’OLAF lors 

de leur contrôle sur place en 

matière de dépenses directes. 

Un tel rapprochement ne pourra 

qu’être bénéfique pour la suite 

de la procédure. Soit le contrôle 

sur place se passe sans incident 

et l’OLAF peut clôturer seul son 

enquête (dans le sens du Règle-

ment), soit l’affaire est plus 

complexe que cela n’a été envi-

sagé au départ et que des faits 

de nature pénale sont apparus 

au cours du contrôle, dans ce 

cas, après avis du Procureur ou 

de son substitut, l’Officier de 

police judiciaire pourra se saisir 

des faits en question, soit en 

enquête préliminaire, soit en 

flagrant délit
33

. 

 Les enquêtes internes. 

Pour ce qui concerne les en-

quêtes internes, celles-ci sont 

ouvertes par le Directeur géné-

ral de l'OLAF sur le fondement 

de l'article 5 du Règlement CE n° 

1073/1999.  

L'OLAF a accès sans préavis : 

 - à toute information détenue 

par les Institutions, organes et 

organismes ainsi qu'aux locaux 

de ceux-ci. L'Office a la faculté 

de contrôler la comptabilité des 

Institutions, organes et orga-

nismes. L'Office peut prendre 

copie et obtenir des extraits de 

tout document et du contenu de 

tout support d'information que 

les institutions, organes et orga-

nismes détiennent et, en cas de 

besoin, s'assurer de ces docu-

ments ou informations pour évi-

ter tout risque de disparition, 

- l'Office peut demander des in-

formations orales aux membres 

des Institutions et organes, aux 

dirigeants des organismes ainsi 

qu'aux membres du personnel 

des Institutions, organes et or-

ganismes. 

Les agents de l'Office peuvent 

conduire des contrôles sur place 

auprès d'opérateurs écono-

miques susceptibles de détenir 

des informations sur d'éven-

tuelles irrégularités sous en-

quête. 

L'Office peut demander à toute 

personne concernée l'informa-

tion qu'il juge utile pour ses en-

quêtes. Il peut s'agir de tout té-

moin interne aux Institutions ou 

de personnes étrangères aux 

Institutions. 

Sur la base de l'accord interinsti-

tutionnel, chaque Institution, 

organisme ou agence a dû pren-

dre une décision confiant à 

l'OLAF le soin d'effectuer des 

enquêtes internes. 

Cette décision prévoit :  

- un principe général de coopé-

ration avec l'Office qui s'impose 

à la hiérarchie et aux agents de 

l'Institution, 

- une obligation d'informer la 

hiérarchie de l'Institution ou di-
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rectement l'OLAF de tout élé-

ment d'une possible fraude, de 

faits de corruption ou toute 

autre activité illégale portant 

atteinte aux intérêts financiers 

des Communautés
34

, ou de faits 

graves, liés à l’exercice d’activi-

tés professionnelles, pouvant 

constituer un manquement aux 

obligations des fonctionnaires et 

agents des Communautés sus-

ceptible de poursuites discipli-

naires et, le cas échéant, pé-

nales. Une obligation analogue 

s'impose aux membres de l'Insti-

tution (les commissaires par 

exemple) ainsi qu'au personnel 

non soumis au statut. La hiérar-

chie de l'Institution doit trans-

mettre sans délai ces éléments à 

l'OLAF
35

. Le fonctionnaire qui 

fait une telle déclaration de 

bonne foi est protégé. 

Les décisions des Institutions 

prévoient aussi la procédure à 

suivre en matière de levée de 

l'immunité. En effet, l'OLAF doit 

donner son avis suite à la de-

mande de levée de l'immunité 

de juridiction d'un fonctionnaire 

ou agent d'une Institution éma-

nant d'une autorité policière ou 

judiciaire. 

L'OLAF ne peut pas tirer de con-

clusions (dans un rapport final) 

visant nominativement un fonc-

tionnaire ou un agent d'une Ins-

titution sans que l'intéressé n'ait 

été mis en mesure de s'exprimer 

sur tous les faits qui le concer-

nent. Les enquêteurs de l'OLAF 

ont l'obligation de procéder à 

l'audition de la ou des per-

sonnes concernées dans une en-

quête interne ou du moins de lui 

permettre de s'exprimer sur 

tous les faits
36

. 

L’OLAF ne dispose pas de pou-

voirs coercitifs, mais ses enquê-

teurs peuvent accéder à  plus 

d’information qu'en matière 

d'enquête externe. Une enquête 

interne est à charge d’un fonc-

tionnaire ou d’un agent d’une 

Institution, d’un organisme ou 

d’une agence. L’OLAF peut avoir 

accès à tous les locaux des Insti-

tutions, à toute la documenta-

tion disponible, au bureau du 

fonctionnaire, à tous les moyens 

mis à sa disposition pour qu’il 

travaille au profit de l’Institu-

tion (y compris son ordinateur), 

aux relevés des appels entrants 

et sortants. En revanche l’OLAF 

n’a aucun accès à la sphère pri-

vée de l’agent (domicile, véhi-

cule, compte bancaire etc…). 

Dans de nombreux cas, l’en-

quête interne concerne des in-

fractions plus ou moins graves 

aux règles du statut pour les-

quelles les éléments de preuve 

sont faciles à découvrir dans le 

comportement de l’agent ou 

dans les documents dont l’admi-

nistration dispose sans qu’il y 

ait d’incidence financière impor-

tante nécessitant des recherches 

approfondies hors de la sphère 

administrative (conflit d’intérêt, 

faux dans les demandes de rem-

boursements de frais). De telles 

enquêtes peuvent être clôturées 

par l’OLAF seul. Dans son rap-

port final l’Office recommande à 

l’Institution l’ouverture d’une 

procédure disciplinaire à l’égard 

de l’agent ainsi que si nécessaire 

d’effectuer un recouvrement. 

Cependant il arrive souvent que 

les faits ne soient pas aussi lim-

pides, ou que l'OLAF se trouve 

face à des faits de corruption 

d'un fonctionnaire de la part 

d'un opérateur économique. Les 

moyens dont dispose l'OLAF 

dans le cadre de l'enquête admi-

nistrative ne suffisent alors plus 

et l’enquête nécessite la re-

cherche d’éléments de preuve 

dans la sphère privée de l’agent 

(ou celles de tiers) et sans doute 

dans la sphère élargie de l'opé-

rateur économique, y compris 

ses dirigeants. Dans ce cas de 

figure, si l’Office veut espérer 

conclure son enquête (à charge 

et à décharge), il lui faut impéra-

tivement changer de cadre juri-

dique et s’en remettre aux 

moyens d’enquête dont seule 

dispose la justice pénale, à la 

condition que des éléments suf-

fisamment probants de faits 

susceptibles de recevoir une 

qualification pénale ont déjà été 

mis à jour.  

En effet, si l’enquête nécessite 

l’intrusion dans la vie privée du 

fonctionnaire ou de l’agent, est-

il opportun que l’OLAF inter-

vienne seul dans le bureau et 

confie plus tard la suite à l’auto-

rité judiciaire avec les risques 

de déperdition de preuve qui 

pourraient en résulter ? Ne vaut-

il pas mieux que l’OLAF se con-

tente d’assister l’autorité judi-

ciaire nationale? 

L'OLAF entre alors dans une 

phase de coopération ou de col-

laboration avec les autorités na-

tionales de poursuite
37

. C'est un 

passage obligatoire si l'OLAF 

veut clôturer son enquête dans 

le sens de l'article 9 du Règle-

ment n° 1073/1999 après avoir 

donné à la personne concernée 

l'opportunité de s'exprimer sur 

l'ensemble des faits qui la con-

cernent. 

 Les suites des enquêtes de 

l'OLAF 

L'OLAF clôture ses enquêtes par 

la rédaction d'un rapport final 

prévu à l'article 9 du Règlement 

n° 1073/1999. En plus de ce rap-

port final, l'OLAF peut rédiger 

des conclusions et recommanda-

tions. Le rapport final tout 

comme les conclusions et re-

commandations sont adressés à 

l'Institution concernée ou à 

l'autorité nationale concernée en 

fonction du type d'enquête. Les 

recommandations peuvent être 

de plusieurs natures : 

 Suivi administratif si des 

dispositions sont à changer 

dans la règlementation, 

 Suivi financier si des 

sommes d'argent sont à re-

couvrer, 

 Suivi disciplinaire si l'Office 

recommande à l'Institution 

de lancer une procédure dis-

ciplinaire, 

 Suivi pénal si l'OLAF recom-
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mande de transférer le dos-

sier à l'autorité judiciaire 

nationale. 

Jamais l'OLAF n'assure le suivi, 

c'est à l'Institution concernée ou 

à l'Etat membre concerné d'agir. 

Il appartient à l'autorité destina-

taire du rapport final de l'OLAF 

avec la ou les recommandations 

d'informer l'Office des suites 

données. Si ses recommanda-

tions ne sont pas suivies d'effet, 

l'OLAF doit en informer le Comi-

té de Surveillance. 

En matière d'enquête interne, 

l'Office doit informer la per-

sonne concernée du classement 

sans suite du dossier. 

Pour ce qui concerne la suite 

donnée, ce n'est jamais l'OLAF 

qui est acteur. L'enquête de 

l'OLAF ne fait pas grief.  
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DOCTRINE 

ASPECTS JURIDIQUES DU TRAFIC  

DE BIENS CULTURELS  

QUEL RÔLE POUR LA COOPÉRATION POLICIÈRE ? 

 

 

L 
e pillage, vol et trafic de 

biens culturels ne sont 

pas chose nouvelle. De 

tout temps, les biens culturels 

ont fait l’objet de convoitise et 

de brigandage, que ce soit en 

temps de paix ou en temps de 

guerre. Le traité de Westphalie, 

signé en 1648 et mettant fin à la 

guerre de Trente ans, compre-

nait par exemple déjà une clause 

sur la restitution des oeuvres 

pillées durant la guerre. 

Depuis plus d’un siècle, le trafic 

de biens culturels a cependant 

connu une profonde altération 

et s’est considérablement accen-

tué. Cela résulte premièrement 

d’une transformation intrin-

sèque au marché de l’art ainsi 

qu’à sa perception. A la base de 

ce changement se trouve l’idée 

que les biens culturels sont des 

marchandises, qu’ils répondent 

donc à la loi de l’offre et la de-

mande, et que le marché de l’art 

est assimilable à une sorte de 

bourse sur laquelle on peut 

jouer. Il en résulte une envolée 

d e s  p r i x  p o u r  d e s 

« marchandises » qui sont rares 

et précieuses par nature. Les 

biens culturels deviennent donc 

un placement financier ou un 

objet de spéculation. De nou-

veaux acteurs, attirés par la pos-

sibilité de faire une « bonne af-

faire », tentent de dénicher des 

oeuvres à bas prix pour les re-

vendre plus cher et ainsi déga-

ger un bénéfice. L’enthousiasme 

collectif pour cette forme 

d’investissement est encore gal-

vanisé par la médiatisation des 

prix record atteints par les 

grandes maisons de vente. Il ré-

sulte de cette émulation une 

augmentation de la demande de 

biens culturels, stimulant le 

marché licite tout autant qu’illi-

cite, et provocant par consé-

quent une floraison du trafic de 

biens contrefaits, volés, pillés 

ou illicitement exportés.  

L’intensification et l’internatio-

nalisation des échanges com-

merciaux sont un deuxième fac-

teur de mutation du trafic de 

biens culturels. La mondialisa-

tion et l'interdépendance écono-

mique croissante ont facilité le 

passage de la criminalité organi-

sée d’une échelle locale à une 

échelle internationale. 

Main-mise de la criminalité or-

ganisée sur les biens culturels  

Les groupes criminels ont no-

tamment tiré parti de l’augmen-

tation de la mobilité des biens et 

des personnes à un niveau inter-

national, de l’augmentation des 

flux commerciaux ainsi que de 

l’explosion des nouvelles tech-

nologies et moyens de communi-

cation. 

Des liens clairs ont pu être éta-

blis  entre le trafic de biens cul-

turels et la criminalité organisée. 

Le vol, le recel ou même la con-

trefaçon d’oeuvres d’art sont la 

plupart du temps le fait de ré-

seaux criminels. Les organisa-

tions criminelles sont devenue 

plus complexes, mieux organi-

sées, plus performantes, jusqu’à 

prendre les apparences de véri-

tables entreprises souterraines. 

Celles-ci interviennent à toutes 

les étapes du processus de 

« blanchiment » des oeuvres : le 

vol, le recel – qui implique sou-

vent un déplacement géogra-

phique – et la réintroduction sur 

le marché après l’écoulement 

d’un certain laps de temps. Cette 

évolution a donné un caractère 
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global, mondial au trafic de 

biens culturels, avec l’éclosion 

de véritables réseaux de crimi-

nalité acheminant les biens de 

pays source vers des pays de 

marché ou de destination.  

Il ne s’agit toutefois pas d’un 

problème concernant unique-

ment un petit nombre de pays : 

toutes les régions, toutes les 

cultures sont atteintes par ce 

fléau, car les objets rituels et les 

produits d’artisanat traditionnel 

sont atteints au même titre que 

l’art contemporain ou les objets 

archéologiques. Les biens circu-

lent ainsi à l’échelle internatio-

nale entre des pays sources, tels 

la France, l’Italie, la Grèce ou 

Chypre, qui possèdent un patri-

moine culturel abondant et de 

grande valeur, vers des pays où 

la demande pour ces produits 

est forte. Tel a par exemple été 

le cas pour des objets archéolo-

giques volés par une bande or-

ganisée sur un site du sud de 

l’Italie, et retrouvés en Alle-

magne en octobre 2012 par les 

autorités italiennes. Ceux-ci, 

d’une valeur supérieure à 300 

000 euros, avaient été revendus 

à un musée allemand. Ils ont pu 

être récupérés grâce à une en-

quête menée par les carabiniers 

italiens, en collaboration avec 

INTERPOL. 

Faute de statistiques fiables 

dans ce domaine, il est pour le 

moment impossible de quanti-

fier l’importance du trafic de 

biens culturels au niveau mon-

dial. D’aucuns prétendent qu’il 

arriverait en troisième position 

après les trafics d’armes et de 

drogue. Cette affirmation ne re-

pose toutefois sur aucun chiffre 

tangible car peu de pays sont en 

mesure de fournir des statis-

tiques sur ce domaine. Les vols 

ne sont en effet pas toujours 

déclarés ni même connus par 

leur propriétaire, faute d’inven-

taire à jour. La protection des 

biens culturels n’est parfois pas 

non plus considérée comme une 

priorité dans les régions où les 

problèmes de sécurité sont ma-

jeurs et requièrent toute l’atten-

tion des forces de police. Les 

statistiques nationales fiables 

dans ce domaine ne sont donc 

pas fréquentes. Il existe cepen-

dant des indices signalant qu’il 

s’agit d’un trafic de grande am-

pleur, tant du point de vue géo-

graphique que par la quantité 

d’objets affectés et les bénéfices 

dégagés.  

Nécessité d’une coopération 

policière pour lutter contre le 

trafic de biens culturels : le 

rôle d’INTERPOL 

Cette mutation du trafic illicite 

de biens culturels a  marqué un 

besoin d’évolution de l’activité 

policière. Les enquêtes présen-

tant de plus en plus d’éléments 

transnationaux. Une collabora-

tion entre les différentes autori-

tés policières est devenue pri-

mordiale. La complexité ainsi 

que leur caractère parfois tech-

nique des méthodes d’investiga-

tion ont également créé un be-

soin pour une entité internatio-

nale capable de prodiguer con-

seil et expertise à ses membres. 

Le rôle d’INTERPOL en tant 

qu’organisation capable de réu-

nir et de diffuser des informa-

tions policières ainsi que de 

mettre en contact les autorités 

de polices du monde s’en est 

trouvé renforcé.     

Avec ses 190 pays membres, 

l’Organisation Internationale de 

Police Criminelle (OIPC) - INTER-

POL, est la plus grande organisa-

tion de police au monde
1
. Son 

siège est situé à Lyon, mais l’Or-

ganisation compte également 

sept bureaux régionaux à travers 

le monde ainsi que des repré-

sentations auprès des Nations 

Unies, à New York, et de l’Union 

européenne, à Bruxelles. Chaque 

pays membre dispose d’un Bu-

reau central national (BCN) re-

liant la police nationale au ré-

seau INTERPOL ainsi qu’aux 

autres pays membres. Grâce au 

réseau I-24/7, un système mon-

dial de communication sécurisé 

géré par INTERPOL, les pays 

membres sont maintenus en lien 

constant avec le Secrétariat Gé-

néral et peuvent échanger des 

informations policières sen-

sibles en toute sécurité.  

La mission de l’Organisation 

consiste à faciliter la coopéra-

tion policière au niveau interna-

tional, même s’il n’existe aucune 

relation diplomatique entre les 

pays, et à apporter appui et as-

sistance aux forces de l’ordre de 

tous ses pays membres. Son ac-

tion s’inscrit dans le respect de 

l’esprit de la Déclaration Univer-

selle des droits de l’homme
2
. De 

plus, la Constitution d’INTERPOL 

lui interdit strictement toute ac-

tivité ou intervention dans des 

questions ou affaires présentant 

un caractère politique, militaire, 

religieux ou racial
3
.  

Dans le cadre de son mandat, 

INTERPOL gère et met à la dispo-

sition des forces de police du 

monde entier un ensemble d’ou-

tils et de moyens de communi-

cation. Parmi ces outils se trou-

vent les bases de données, telles 

que celles des empreintes digi-

tales, des profils ADN, des 

oeuvres d’art volées, ou encore 

celles à contenu nominatif. 

Créée en 1995, la base de don-

nées des oeuvres d’art volées a 

pour but de centraliser les infor-

mations venant des pays 

membres et de les rendre acces-

sible de la manière la plus large 

possible. La publicité de l’infor-

mation sur les biens culturels 

volés est en effet une clef im-

portante de la lutte contre ce 

trafic. C’est pourquoi, depuis 

2009, INTERPOL a ouvert l’accès 

à cette la base de données au 

public.  
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En 2011, celle-ci contenait envi-

ron 40 000 enregistrements 

pour plus de 36 500 recherches 

effectuées dans l’année. La base 

de données fait également l’ob-

jet d’un projet d’extension et 

d’amélioration mené par avec 

l’unité spéciale des carabiniers 

italiens chargée de la protection 

du patrimoine culturel. L’impul-

sion de ce projet dénommé 

PSYCHE (Protection SYstem for 

Cultural HEritage) a été donnée 

par le Conseil de l’Union euro-

péenne au travers de ses conclu-

sions relatives à la prévention et 

à la lutte contre le trafic illicite 

des biens culturels
4
.  Une fois 

arrivé à terme, le projet permet-

tra aux pays membres d’insérer 

directement des données dans la 

base et de simplifier la procé-

dure de vérification d’objets par 

l’introduction d’un logiciel de 

comparaison d’images. Ces me-

sures devraient augmenter le 

nombre ainsi que la qualité  des 

données sur les oeuvres d’art 

volées de manière significative.  

En plus de cet outil, INTERPOL 

publie deux fois par an une af-

fiche représentant des objets 

d’intérêt  particulier ayant été 

volés récemment, maintient une 

liste d’oeuvres d’art saisies par 

la police mais non réclamées, 

dans le but d’en retrouver les 

propriétaires et organise des 

rencontres de groupes d’experts 

dans le domaine du vol des 

biens culturels. L’Organisation 

intervient également en amont 

du problème en apportant sou-

tien et expertise à ses pays 

membres qui désirent améliorer 

la protection de leur patrimoine 

culturel.  

Du fait de la nature transnatio-

nale de ce trafic ainsi que de son 

lien avec le crime organisé, IN-

TERPOL s’intéresse de près au 

vol de biens culturels, et ce de-

puis de nombreuses années. En 

1947, INTERPOL publiait déjà la 

première notice rouge sur une 

oeuvre d’art volée. En 1971, 

l’Assemblée Générale d’INTER-

POL adoptait sa première résolu-

tion sur la protection des biens 

culturels et plus précisément la 

protection des transferts 

d’oeuvres d’art. Depuis lors, 

l’Assemblée Générale a adopté 

pas moins de onze résolutions 

dans ce domaine. La dernière en 

date a été adoptée à Rome en 

novembre 2012. Elle portait sur 

« l’amélioration de la coopéra-

tion internationale et du déve-

loppement de l’échange d’infor-

mations sur le trafic de biens 

culturels ». 

Les instruments juridiques au 

service de la coopération poli-

cière dans la lutte contre le 

trafic de bien culturels 

D’un point de vue international, 

la protection des biens culturels 

est assurée par de nombreux 

instruments internationaux, ré-

gionaux ou bilatéraux. Les plus 

connus sont la Convention de la 

Haye pour la protection des 

biens culturels en cas de conflit 

armé (1954) ainsi que ses deux 

protocoles, la Convention de 

l’UNESCO concernant les me-

sures à prendre pour interdire et 

empêcher l’importation, l’expor-

tation et le transfert de proprié-

té illicites de biens culturels 

(1970) et la Convention 

UNIDROIT sur les biens culturels 

volés ou illicitement exportés 

(1995). Il ne faut cependant pas 

négliger la Convention des Na-

tions Unies sur la criminalité 

transnationale organisée 2000, 

qui est l’instrument principal de 

coopération internationale dans 

la lutte contre le crime organisé. 

Bien que n’ayant pas directe-

ment trait au domaine des biens 

culturels, cette convention est 

souvent applicable du fait de 

l’implication des réseaux crimi-

nels dans le trafic de ces biens. 

En  plus de ces conventions très 

générales, un certain nombre de 

domaines spécifiques sont trai-

tés dans la Convention concer-

nant la protection du patrimoine 

mondial culturel et naturel 

(1972), la Convention pour la 

protection du patrimoine cultu-

rel subaquatique (2001) et la 

Convention pour la sauvegarde 

du patrimoine culturel immaté-

riel (2003). Cette dernière 

marque l’évolution de la notion 

de patrimoine culturel vers un 

concept englobant non seule-

ment les biens tangibles, mais 

également « les pratiques, repré-

sentations, expressions, con-

naissances et savoir- faire […] 

que les communautés, les 

groupes et, le cas échéant, les 

individus reconnaissent comme 

faisant partie de leur patrimoine 

culturel
5
». Elle consacre donc la 

dématérialisation de la notion 

de patrimoine culturel et sou-

ligne son importance en tant 

que partie intégrante de l’identi-

té des peuples.  

Les instruments principaux de 

protection des biens culturels 

peuvent être répartis en deux 

grandes catégories : ceux visant 

la protection des biens en pé-

riode de conflit, et ceux visant 

leur protection en temps de 

paix. Si le bien-fondé de cette 

division peut être discuté, elle 

reste toutefois la meilleure fa-

çon d’expliquer la construction 

du système juridique internatio-

nal ayant trait aux biens cultu-

rels. 

 Les instruments internatio-

naux visant la protection 

des biens culturels en pé-

riode de conflit 

 La Convention de la Haye de 

1954  

Cette Convention est le premier 

instrument international consa-

cré exclusivement à la protec-

tion des biens culturels. Avec 

les deux protocoles qui lui sont 

rattachés, elle est également le 

seul instrument dédié entière-



 

 

LA REVUE DU GRASCO N°4 Janvier 2013 43 

ment à la protection les biens 

culturels en temps de conflit 

armé. Elle s’articule autour de 

deux principes : la sauvegarde 

des biens culturels, en temps de 

paix déjà, au travers de mesures 

préventives mise en place dans 

l’éventualité d’un conflit armé
6
 ; 

et le respect de ces biens pen-

dant la durée du conflit. Ce res-

pect implique une interdiction 

faite aux Etats contractants 

d’utiliser les biens culturels à 

des fins qui pourraient mener à 

leur destruction ou détériora-

tion, et leur impose de s’abste-

nir de tout acte d’hostilité à leur 

égard. Une dérogation à ces obli-

gations peut toutefois être ad-

mise en cas de nécessité mili-

taire impérative
7
. 

La définition des « biens cultu-

rels » protégés par la Conven-

tion est très large, car elle com-

prend les biens meubles et im-

meubles, ainsi que les édifices 

dont la destination principale 

est de conserver ou d’exposer 

des biens culturels, ainsi que les 

centres comprenant un nombre 

considérable de biens culturels
8
. 

En outre, cette convention revêt 

une certaine importance du fait 

que 124 pays, dont les Etats 

Unis, l’ont ratifiée.  

Elle a également été à l’origine 

de deux protocoles. Le premier 

protocole, adopté en 1954 égale-

ment, est relatif à la lutte contre 

l’exportation illicite et contre le 

trafic illicite de biens mobiliers 

suite à un conflit armé. Il pré-

voit l’obligation pour les parties 

contractantes de mettre sous 

séquestre les biens culturels im-

portés sur leur territoire en pro-

venance d’un territoire occupé, 

et de restituer aux autorités 

compétentes les biens culturels 

illicitement exportés de leur ter-

ritoire. De plus, il prévoit que 

les biens culturels ne pourront 

jamais être retenus au titre de 

dommages de guerre. Cette con-

vention, bien que notable pour 

l’avancée dans la lutte contre le 

trafic de biens culturel, a eu une 

efficacité très limitée car elle n’a 

que peu été mise en oeuvre par 

les 96 Etats l’ayant ratifiée.  

Le second protocole, adopté à La 

Haye en mars 1999, a pour but 

de préciser et de renforcer la 

protection prévue par la Con-

vention mère. Il crée  ainsi un 

système de protection renforcée 

pour les biens culturels revêtant 

« la plus haute importance pour 

l’humanité ». Il instaure égale-

ment un système de responsabi-

lité pénale en cas de violation 

grave du protocole et prévoit 

des mesures concernant les 

poursuites, l’extradition et l’en-

traide judiciaire.   

 Les deux protocoles addi-

tionnels aux Conventions de 

Genève du 12 août 1949 re-

latifs à la protection des vic-

times des conflits armés in-

ternationaux 

Ces Protocoles contiennent cer-

taines dispositions sur la protec-

tion des biens culturels. Le Pro-

tocole I établit notamment une 

protection des biens culturels et 

des lieux de culte en temps de 

conflit. Celui-ci interdit de com-

mettre tout acte d’hostilité diri-

gé contre le patrimoine culturel 

ou spirituel d’un peuple, ainsi 

que d’utiliser ces biens dans un 

but militaire et de faire de ces 

biens l’objet de représailles
9
. De 

plus, les attaques contre le pa-

trimoine culturel ou spirituel 

des peuples auquel une protec-

tion spéciale a été accordée
10

 

sont considérées comme une 

violation grave du Protocole, et 

qualifiés de crimes de  guerre. 

 Les statuts des tribunaux 

internationaux  

Les statuts des tribunaux inter-

nationaux ont un certain 

nombre de dispositions concer-

nant les saisies, destruction et 

endommagement délibérés aux 

biens culturels. C’est le cas par 

exemple du statut du Tribunal 

pénal international pour l’Ex-

Yougoslavie qui, en son article 

3.d, considère ces atteintes 

comme une violation des lois ou 

coutumes de la guerre, et du 

Statut de Rome de la Cour pé-

nale internationale, qui définit 

également comme crime de 

guerre « le fait de diriger inten-

tionnellement des attaques 

contre des bâtiments consacrés 

à la religion, à l’enseignement, à 

l’art, à la science ou à l’action 

caritative, des monuments histo-

riques, des hôpitaux et des lieux 

où des malades ou des blessés 

sont rassemblés, à condition 

qu’ils ne soient pas des objectifs 

militaires »
11

.   

Par le passé, INTERPOL a prêté 

assistance à ses pays membres 

et aux tribunaux internationaux 

dans la poursuite des criminels 

ayant participé à des actes de 

pillages, destruction ou exporta-

tion illicites de biens culturels. 

Pour ce faire, INTERPOL leur 

offre notamment la possibilité 

de demander la publication 

d’une notice rouge à l’encontre 

de ces personnes. Les notices 

sont un système développé par 

INTERPOL pour attirer l’atten-

tion internationale sur des évè-

nements ou des personnes 

d’intérêt. Elles sont divulguées 

dans tous les pays membres. Les 

notices rouges servent à deman-

der l’arrestation provisoire en 

vue d’extradition d’un individu 

recherché. Les requêtes doivent 

être fondées sur un mandat d’ar-

rêt ou une décision judiciaire.  

INTERPOL s’est également enga-

gé à plusieurs reprises dans la 

protection des biens culturels 

dans des situations de conflits 

armés ou au cours des périodes 

faisant suite à ces conflits. Son 

action vise à apporter toute 

l’assistance possible aux forces 

de l’ordre afin de, première-
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ment, renforcer la sécurité des 

biens culturels menacés et deu-

xièmement, de lutter contre la 

soustraction de ces biens et le 

trafic illicite qui en est fait.  Les 

dangers menaçants les biens 

culturels dans ces situations 

peuvent prendre la forme du 

pillage, de l’exportation illicite 

ou de la destruction pour des 

raisons idéologiques ou cultu-

relles
12

. 

C’est la situation dans laquelle 

se trouve le patrimoine culturel 

syrien, sur lequel pèse une 

grave menace. Un appel à la vigi-

lance face au pillage de mo-

saïques anciennes en Syrie a 

d’ailleurs été lancé par INTER-

POL en mai 2012. Dans ce même 

communiqué, l’organisation ap-

pelait ses 190 pays membres à 

redoubler d’attention face au 

risque de trafic illicite de biens 

culturels syriens et s’associait à 

l’UNESCO pour déplorer la me-

nace imminente qui pesait sur 

les vestiges romains, les sites 

archéologiques, les édifices his-

toriques et les lieux de culte du 

pays
13

. L’organisation s’était par 

ailleurs déjà investie dans la 

protection du patrimoine en 

temps de conflit, notamment 

suite à l’invasion de l’Iraq en 

2003 et des troubles de 2011 en 

Egypte, en Tunisie et en Libye. 

Elle s’était engagée de diverses 

manières, en participant à des 

missions d’évaluation sur place, 

en publiant des alertes, en ins-

crivant les objets volés dans la 

base de données ou encore en 

organisant des réunions d’ex-

perts internationaux. Les instru-

ments juridiques susmentionnés 

constituent donc une base très 

concrète pour l’action d’INTER-

POL dans ce domaine. 

 Les instruments internatio-

naux visant la protection 

des biens culturels en temps 

de paix 

Parmi les instruments relatifs à 

la protection des biens culturels 

en temps de paix, les plus im-

portants sont peut-être la Con-

vention de l’UNESCO concernant 

les mesures à prendre pour in-

terdire et empêcher l’importa-

tion, l’exportation et le transfert 

de propriété illicites de biens 

culturels (1970) et la Convention 

UNIDROIT sur les biens culturels 

volés ou illicitement exportés 

(1995).  

 La convention UNESCO de 

1970 

Cette convention mérite d’être 

citée comme un instrument 

phare de la lutte contre le trafic 

de biens culturels. Elle poursuit 

un double objectif : encourager 

les Etats à protéger leur patri-

moine culturel, et mettre en 

place une coopération interna-

tionale visant au retour des 

biens culturels volés, illicite-

ment importés ou exportés. Les 

biens culturels y sont définis 

comme des « éléments fonda-

mentaux de la civilisation et de 

la culture des peuples », faisant 

à ce titre partie intégrante de 

l’identité de ces peuples. Cet 

élément identitaire est impor-

tant pour la compréhension de 

la nature de l’atteinte que repré-

sente le commerce illicite de 

biens culturels, non pas seule-

ment à l’encontre de la personne 

qui en est le propriétaire légi-

time, mais également à l’en-

contre du peuple auquel il se 

rattache ainsi qu’à l’humanité 

entière par effet de ricochet.  

La définition que donne la Con-

vention des biens culturels est 

très large. Elle comprend non 

seulement les biens d’intérêt 

artistique, historique ou archéo-

logique, mais également par 

exemple le matériel ethnolo-

gique, zoologique ou botanique. 

Pour être considéré en tant que 

tels, les biens culturels doivent 

cependant avoir été désignés 

par chaque Etat, présenter une 

importance particulière et ap-

partenir à l’une des catégories 

listées dans la convention
14

. Si, 

en outre, le bien présente un 

lien particulier avec l’Etat – du 

fait de son importance symbo-

lique par exemple – il pourra 

être considéré comme faisant 

partie du patrimoine culturel de 

l’Etat
15

.  

La signature de la convention 

engage les Etats parties à pren-

dre toutes les mesures néces-

saires pour protéger les biens 

culturels situés sur leur terri-

toire, ce qui inclut notamment 

l’adoption de textes législatifs, 

la tenue d’un inventaire natio-

nal, la surveillance des sites de 

fouilles, etc. Afin de prévenir 

l’exportation illicite, la Conven-

tion prévoit un système de certi-

ficat d’exportation devant ac-

compagner le bien dans ses dé-

placements. Une attention parti-

culière est apportée aux musées 

auxquels il est strictement inter-

dit d’acquérir des biens cultu-

rels illicitement exportés. Les 

Etats s’engagent également à 

interdire l’importation de biens 

culturels volés, et à prendre des 

mesures appropriées pour saisir 

et restituer ces biens à leur Etat 

d’origine. Il est prévu que les 

requêtes de saisies et de restitu-

tion se fassent au travers de la 

voie diplomatique. Des sanc-

tions pénales ou administratives 

sont également prévues par la 

Convention.  

Tout en reconnaissant l’impor-

tance de cette convention pour 

la coopération internationale en 

la matière, force est de constater 

qu’elle n’a pas réussi à apporter 

complète satisfaction dans tous 

les domaines, notamment celui 

de la restitution des objets volés 

et illicitement exportés. Celle-ci 

est en effet prévue par la voie 

diplomatique, ce qui ne permet 

pas d’assurer le succès de la 

procédure, qui dépend encore 
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beaucoup du bon vouloir des 

parties. De plus, il est important 

de noter que la Convention n’est 

pas d’application directe, ce qui 

signifie qu’elle nécessite d’être 

transposée dans la législation 

nationale au moyen d’une 

norme interne. Or, certains Etats 

ayant ratifié la Convention n’ont 

toujours pas adopté de normes 

d’application, ce qui la prive 

d’effet au niveau national. Un 

consensus n’a pas non plus pu 

être atteint autour de la notion 

d’exportation illicite. Certains 

Etats considèrent en effet 

comme licite une exportation 

qui est jugée illicite dans un 

autre Etat, ce qui peut mettre un 

frein considérable ou même em-

pêcher une coopération interna-

tionale sur le sujet. Des cri-

tiques ont également parfois été 

émises sur le fait que la Conven-

tion n’a pas d’effet rétroactif, 

c’est-à-dire qu’elle ne peut pas 

s’appliquer à des faits anté-

rieurs à son adoption. Or, cer-

tains Etats ont eu à souffrir de 

pillage intensif avant l’adoption 

de la Convention. Ils regrettaient 

donc de ne pas pouvoir utiliser 

cet instrument pour demander 

le retour de leur patrimoine cul-

turel. Tel est par exemple le cas 

de l’Egypte, dont le patrimoine a 

été pillé au cours de différentes 

invasions et à l’occasion d’expé-

ditions archéologiques, et dont 

une partie se trouve actuelle-

ment dans des musées étran-

gers ; tel est également le cas de 

la Grèce qui se dispute encore 

aujourd’hui la propriété des fa-

meux marbres du Parthénon 

avec le Royaume-Uni.  

 La Convention UNIDROIT 

sur les biens culturels volés 

ou illicitement exportés 

(1995) 

Cette convention a été rédigée 

par l’Institut International pour 

l’Unification du Droit Privé 

(UNIDROIT),  sur la demande de 

l’UNESCO pour pallier les diffi-

cultés rencontrées dans l’appli-

cation de la Convention de 

1970. Son but, affiché dans le 

préambule, est d’établir « un 

corps minimum de règles juri-

diques communes aux fins de 

restitution et de retour des 

biens culturels entre les Etats 

contractants ». Elle prévoit une 

définition plus large encore des 

biens culturels, car ceux-ci n’ont 

plus besoin d’être identifiés par 

l’Etat ou d’être contenus dans 

des inventaires nationaux. Elle 

introduit la possibilité pour les 

particuliers de demander la res-

titution de biens culturels volés.  

De plus, le recours systématique  

à la voie diplomatique est égale-

ment remplacé par un recours 

direct aux tribunaux nationaux 

ou à toute autre autorité compé-

tente (art. 5.1).  

Elle est également beaucoup 

plus rigoureuse sur le retour des 

biens culturels, car elle affirme 

que « le possesseur d’un bien 

culturel volé doit le restituer
16
». 

Il y a donc automaticité de la 

restitution, même dans le cas où 

le possesseur ignorait ou n’au-

rait pas dû raisonnablement sa-

voir que le bien avait été volé.  

d’un bien culturel volé doit le 

restituer
16

 ». Il y a donc automa-

ticité de la restitution, même 

dans le cas où le possesseur . 

Cette solution, qui est prônée 

par les Etats de droit de Com-

mon Law, s’oppose au principe 

de l’acquisition de bonne foi 

consacré par de nombreux sys-

tèmes de droit civil. Seule une 

« indemnité équitable » pourra 

être versée à ce possesseur, à 

condition qu’il puisse prouver 

qu’il ait agit avec la diligence 

requise lors de l’acquisition
17

. La 

présomption de la bonne foi est 

donc renversée, ce qui signifie 

que le fardeau de la preuve ap-

partient au possesseur de l’ob-

jet.  

La Convention différencie égale-

ment entre « restitution » d’un 

bien volé, et « retour » d’un bien 

illicitement exporté. Au travers 

de la notion de retour, elle re-

connaît donc implicitement le 

principe d’application du droit 

public étranger en matière cultu-

relle. Or ce principe est toujours 

largement controversé sur la 

scène internationale. 

Il s’agit donc d’un instrument 

extrêmement novateur, strict et 

exigent pour ses signataires. Il 

prend résolument le parti de la 

protection de la propriété des 

biens culturels et du retour ou 

de la restitution des biens à leur 

propriétaire d’origine. C’est à 

cause de cette rigueur que la 

Convention UNIDROIT de 1995 

n’a été que peu signée par les 

Etats où le marché de l’art est 

très développé, par crainte que 

cela ne constitue un frein trop 

important au commerce. La pos-

sibilité de devoir restituer un 

bien, même acquis de bonne foi, 

constitue en effet une épée de 

Damoclès, tant pour les mar-

chands que pour les acquéreurs. 

En revanche, et justement à 

cause de cette grande rigueur, la 

Convention a remporté un vif 

succès parmi les « pays 

sources » que sont par exemple 

la Grèce, l’Italie ou Chypre. Le 

nombre des signataires à la Con-

vention reste cependant res-

treint. Il ne s’élevait qu’à 33 le 

28 novembre 2012.  

 La Convention des Nations 

Unies contre la Criminalité 

Transnationale Organisée
18

 

(UNTOC) 

La Convention adoptée à Pa-

lerme en 2000 est le principal 

instrument de coopération inter-

nationale dans le domaine de la 

criminalité organisée. Bien que 

n’étant pas exclusivement dé-

diée au trafic de biens culturels, 

elle est une base juridique pré-

cieuse pour la coopération poli-
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cière internationale lorsque ce-

lui-ci est effectué par une bande 

organisée. La Convention définit 

en effet certaines infractions, 

comme la participation à un 

groupe criminel organisé (art. 5) 

ou le blanchiment du produit du 

crime (art. 6) et établit un cadre 

normatif pour l’extradition (art. 

16), l’entraide judiciaire (art. 18) 

et la coopération policière inter-

nationale (art. 27). INTERPOL est 

par ailleurs cité nommément  à 

l’article 18.13 comme une voie 

possible de communication 

entre les Etats partie dans les 

cas urgents d’entraide judi-

ciaire.  

Dans sa résolution 2011/42, se 

référant à l’adoption de la con-

vention UNTOC, le Conseil éco-

nomique et social des Nations 

Unies (ECOSOC) demandait d’ail-

leurs également à l’UNODC de 

travailler étroitement avec 

l’UNESCO et INTERPOL pour, 

entre autres, promouvoir des 

bonnes pratiques dans le cadre 

de la coopération internationale, 

développer l’assistance judi-

ciaire en matière de protection 

des biens culturels et sensibili-

ser les Etats membres à cette 

problématique. En cela, elle con-

firme le rôle d’INTERPOL comme 

organisation clef en matière de 

coopération policière internatio-

nale dans les domaines de la cri-

minalité organisée. 

 Les instruments de 

l’Union européenne de pro-

tection des biens culturels 

Outre les instruments interna-

tionaux susmentionnés, l’Union 

européenne s’est également do-

tée d’un cadre juridique en la 

matière
19

. En cela, elle fonde son 

action sur sa compétence rela-

tive au marché intérieur. Une 

compétence subsidiaire dans ce 

domaine lui est également ac-

cordée par l’article 167 du Trai-

té sur le Fonctionnement de 

l’Union européenne (TFUE). De 

plus, en vertu de l’article 82.2 

TFUE, l’Union européenne dis-

pose également d’une compé-

tence en matière de coopération 

judiciaire pénale.  

 Le Traité sur le Fonctionne-

ment de l’Union européenne  

Ce Traité pose le principe de la 

libre circulation des marchan-

dises et de l’interdiction des res-

trictions quantitatives
20

. Les 

biens culturels étant des mar-

chandises d’un point de vue ju-

ridique
21

, ils devraient donc pou-

voir circuler librement au sein 

des Etats membres. Une excep-

tion est cependant prévue à l’ar-

ticle 36 TFUE en ce qui concerne 

la protection des « trésors natio-

naux ayant une valeur artis-

tique, historique ou archéolo-

gique ». Pour être considérés 

comme tels, il doivent cepen-

dant appartenir à l’une des caté-

gories visées à l’annexe de la 

directive et faire partie inté-

grante des collection publiques 

figurant sur les inventaires des 

musées, des archives et des 

fonds de conservation des bi-

bliothèques ou des inventaires 

des institutions ecclésiastiques.   

Des dispositions supplémen-

taires exclusivement consacrées 

à la circulation des biens cultu-

rels ont cependant été adoptées 

au travers de la Directive 93/7/

CEE du 15 mars 1993
22
 relative à 

la restitution des biens culturels 

ayant quitté illicitement le terri-

toire d’un Etat membre et du 

Règlement 3911/92 du 9 dé-

cembre 1992 concernant l’ex-

portation de biens culturels, 

abrogé et  remplacé par le Règle-

ment (CE) n° 116/2009 du Con-

seil du 18 décembre 2008.  

 La Directive 93/7/CEE du 15 

mars 1993  

Cette Directive établit un méca-

nisme de restitution des biens 

culturels entre Etats membres 

de l’Union européenne. Elle 

poursuit le double but de resti-

tution des biens culturels illici-

tement exportés et de création 

d’un cadre pour la coopération 

administrative entre les Etats 

membres dans le domaine de la 

lutte contre les exportations illi-

cites de biens culturels
23

 L’esprit 

de la Directive rappelle celui de 

la Convention UNIDROIT (1995), 

car elle prône l’automaticité du 

retour des biens culturels
24

, as-

sortie d’une indemnité accordée 

au possesseur de bonne foi.
25

  

La Commission a publié trois 

rapports sur l’application de la 

Directive au Conseil, respective-

ment en 2000, 2005 et 2009
26

. 

Dans ces rapports, elle souligne 

que la Directive est perçue 

comme un outil utile, certes, 

mais encore insuffisant pour 

faire face à l’ampleur commerce 

illicite de biens culturels. Les 

coûts élevés de sa mise en pra-

tique ainsi que la complexité 

administrative rend son utilisa-

tion peu pratique
27

. A l’occasion 

du troisième rapport de la Com-

mission, la Grèce regrette par 

exemple « les carences de la 

coopération administrative au 

niveau européen
28

 ». Malgré la 

désignation par chaque Etat 

membre d’une autorité centrale 

chargée de coordonner et re-

cueillir les informations dispo-

nibles, la Grèce souligne leur 

manque d’efficacité pratique et 

affirme avoir reçu la quasi-

totalité de ses informations par 

l’intermédiaire d’INTERPOL. Le 

Portugal souligne également que 

« la sauvegarde du patrimoine 

culturel sera plus efficace si 

toutes les autorités compétentes 

coopèrent aussi avec INTERPOL 

et EUROPOL
29

 ». Suite à ces re-

marques, un groupe de travail 

ad hoc a été formé au sein du 

comité pour l’exportation et la 

restitution de biens culturel en 

charge, afin de recenser les pro-

blèmes posés et de proposer 

une révision de la Directive.   
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 Le Règlement (CE) n° 

116/2009 du Conseil du 18 

décembre 2008 

Ce Règlement prévoit, quant à 

lui, des dispositions visant à as-

surer un contrôle uniforme des 

exportations de biens culturels à 

l’extérieur de l’Union euro-

péenne. Pour ce faire, il met en 

place un système de licence 

d’exportation délivrée par les 

autorités compétentes. Celle-ci 

doit être présentée aux autorités 

douanières en complément de la 

déclaration d’exportation. Les 

biens auxquels cette obligation 

s’applique sont listés en annexe 

du Règlement.  

Le premier rapport de la Com-

mission sur l’application du Rè-

glement ne fait état d’aucune 

difficulté majeure rencontrée 

par les Etats membres dans la 

mise en oeuvre de cet instru-

ment. Le système de licence à 

l’exportation est utilisé assez 

largement, bien que de manière 

disparate, par les Etats 

membres. Certains déplorent 

cependant également le manque 

de coopération administrative à 

l’intérieur de l’Union euro-

péenne. Référence est à nouveau 

faite dans ce contexte à la possi-

bilité d’avoir recours, au niveau 

international, à des organes tels 

qu’EUROPOL et INTERPOL
30

.  

Pour compléter cet ensemble 

d’instruments internationaux et 

régionaux, un certain nombre 

d’Etats ont également négocié 

des accords multilatéraux  et 

bilatéraux en matière de trafic 

de biens culturels. 

Tous ces instruments consti-

tuent la base et le ciment de 

l’action d’INTERPOL en matière 

de lutte contre le trafic de biens 

culturels. Ils rendent possible la 

coopération policière internatio-

nale et légitiment l’engagement 

de l’Organisation dans ce do-

maine, tant d’un point de vue 

préventif que répressif, en 

temps de conflit et en temps de 

paix, et que les coupables soient 

des chefs de guerre, des pil-

lards, des individus isolés ou 

encore des bandes organisées. 

Ils encouragent et soutiennent le 

développement des outils tech-

niques d’INTERPOL tel que la 

base de données des oeuvres 

d’art volées et reconnaissent 

l’importance de l’expertise que 

l’Organisation apporte à ses 

pays membres. Les instruments 

juridiques susmentionnés sont 

donc le fondement concret et la 

base indispensable de la coopé-

ration policière menée par IN-

TERPOL en matière de lutte 

contre le trafic de biens cultu-

rels.  

Or, après en avoir étudié les 

principaux éléments constitu-

tifs, il est possible de dire que le 

tissu juridique relatif au trafic 

de biens culturels est relative-

ment dense et qu’on ne peut pas 

regretter de lacune normative en 

la matière. Bien sûr, ces instru-

ments peuvent toujours être 

améliorés, et il y aurait encore 

beaucoup à faire pour pousser 

les Etats à ratifier les instru-

ments existants et à les mettre 

en oeuvre, mais on ne peut par-

ler de vide juridique.  

A l’avenir, la communauté poli-

cière internationale aura cepen-

dant sans doute à affronter de 

nouveaux défis qui requerront 

peut-être des bases juridiques 

plus adaptées. Nous pourrions 

par exemple mentionner le pro-

blème grandissant des ventes 

sur internet de biens volés ou 

contrefaits, et toute la complexi-

té que l’usage de cette technolo-

gie, transnationale par nature, 

implique pour la conduite des 

investigations. Il est cependant 

indéniable que les nouvelles 

formes de criminalité, et cet 

exemple le démontre, nécessite-

ront une coopération policière 

internationale accrue et efficace. 

Notes :  

1) Argentine, Cameroun, Côte d’Ivoire, El Salvador, 

Kenya, Thaïlande et Zimbabwe.  

2) Art. 2 de la Constitution d’INTERPOL. 

3) Art. 3 de la Constitution d’INTERPOL.  

4) http://www.eu2008.fr/webdav/site/PFUE/shared/

import/1127_JAI/Conclusions/

Con-

seil_JAI_Conclusions_Trafic_illicite_biens_culturels_F

R.pdf  

5) Art. 2 de la Convention pour la sauvegarde de patri-

moine culturel immatériel (2003). 

6) Art. 3 de la Convention de la Haye pour la protection 

des biens culturels en cas de conflit armé (1954). 

7) Art. 4 de la Convention de la Haye pour la protection 

des biens culturels en cas de conflit armé (1954).  

8)Art. 1 de la Convention de la Haye pour la protection 

des biens culturels en cas de conflit armé (1954). 

9) Art. 53 du 1er Protocole aux Conventions de Genève 

du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des 

conflits armés internationaux. 

10) Cette protection spéciale peut provenir d’une 

« organisation internationale compétente », telle 

l’UNESCO.  

11) Art. 8. b. ix du Statut de Rome de la Cour pénale 

internationale. 

12) Voir aussi la Déclaration de l’UNESCO concernant 

la destruction intentionnelle du patrimoine culturel 

(2003), disponible sur le site : http://portal.unesco.org/fr/

ev.php- URL_ID=17718&URL_DO 

=DO_TOPIC&URL _SECTION =201.html  

13) http://www.interpol.int/fr/Internet/Centre-des-

médias/Nouvelles-et-communiqués-de-presse/2012/

N20120521  

14) Art. 1 de la Convention de l’UNESCO concernant 

les mesures à prendre pour interdire et empêcher l’im-

portation, l’exportation et le transfert de propriété illi-

cites de biens culturels (1970). 

15) Art. 4 Convention de l’UNESCO concernant les 

mesures à prendre pour interdire et empêcher l’importa-

tion, l’exportation et le transfert de propriété illicites de 

biens culturels (1970).  

16) Article 3.1 Convention UNIDROIT (1995). 

17) Article 4.1 Convention UNIDROIT (1995). 

18) La Convention compte 176 Etats parties en no-

vembre 2012. 

19) C’est également le cas pour d’autres entités régio-

nales, telles que la Communauté Andine (avec notam-

ment la création en 2004 du Comité Andino de Lucha 

Contra el Tráfico Ilícito de Bienes Culturales), l’Union 

africaine (Charte de la Renaissance culturelle afri-

caine de 2006) ou encore le Commonwealth 

(Commonwealth Scheme for the Protection of the Mate-

rial Cultural Heritage (1993).  

20) Voir articles 34 et 35 TFUE. 

21) Opinion précisée dans l’arrêt  CJCE, 10 décembre 

1968, Commission c. Italie, aff. 7-68, Rec., p. 617. 

22)Voir aussi ses modifications : Directive 96/100/CE 

du 21 mars 1997 et  Directive 2001/38/CE du 30 juillet 

2001.  
23) Voir article 1er de la Directive 93/7/CEE. Il n’est pas 

question ici de vol, car les aspects tant civils que pénaux 

de cette notion relèvent de la compétence des Etats 

membres.  

24) Voir articles 2 et 5 de la Directive 93/7/CEE. 

25) Voir article 9 de la Directive 93/7/CEE. 

26) Rapport de la Commission au Conseil, au Parlement 

européen et au Comité économique et social sur l’appli-

cation du règlement (CEE) n° 3911/92 du Conseil con-

cernant l’exportation de biens culturels et de la directive 

93/7/CEE du Conseil relative à la restitution des biens 

culturels ayant quitté illicitement le territoire d’un État 

membre : COM(2000) 325 du 25.5.2000, COM(2005) 

675 du 21.12.2005 et COM(2009) 408 du 30.7.2009. 

27) COM(2009) 408 du 30.7.2009. 

28) Idem, p. 7. 

29) Idem, p. 7  

30) Rapport de la Commission au Parlement européen, 

au Conseil et au Comité économique et social européen 

relatif à l'application du règlement (ce) n° 116/2009 du 

conseil du 18 décembre 2008 concernant l'exportation de 

biens culturels : COM(2011) 382. 

http://www.eu2008.fr/webdav/site/PFUE/shared/import/1127_JAI/Conclusions/Conseil_JAI_Conclusions_Trafic_illicite_biens_culturels_FR.pdf
http://www.eu2008.fr/webdav/site/PFUE/shared/import/1127_JAI/Conclusions/Conseil_JAI_Conclusions_Trafic_illicite_biens_culturels_FR.pdf
http://www.eu2008.fr/webdav/site/PFUE/shared/import/1127_JAI/Conclusions/Conseil_JAI_Conclusions_Trafic_illicite_biens_culturels_FR.pdf
http://www.eu2008.fr/webdav/site/PFUE/shared/import/1127_JAI/Conclusions/Conseil_JAI_Conclusions_Trafic_illicite_biens_culturels_FR.pdf
http://www.eu2008.fr/webdav/site/PFUE/shared/import/1127_JAI/Conclusions/Conseil_JAI_Conclusions_Trafic_illicite_biens_culturels_FR.pdf
http://www.interpol.int/fr/Internet/Centre-des-médias/Nouvelles-et-communiqués-de-presse/2012/N20120521
http://www.interpol.int/fr/Internet/Centre-des-médias/Nouvelles-et-communiqués-de-presse/2012/N20120521
http://www.interpol.int/fr/Internet/Centre-des-médias/Nouvelles-et-communiqués-de-presse/2012/N20120521
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DOCTRINE 

LE TRAFIC DE FAUX MÉDICAMENTS  

DANS LES BALKANS 

 

 

Le trafic de faux médicaments 

au niveau mondial 

Encore relativement nouveau et 

mal appréhendé, le trafic de 

faux médicament constitue un 

phénomène criminel majeur au 

niveau mondial. Son impact sur 

la santé et la vie humaines se 

chiffrerait en plusieurs cen-

taines de milliers de victimes 

par an selon les données rappor-

tées par les organisations inter-

nationales ; on estime ainsi à 

200 000 le nombre de décès im-

putables chaque année aux seuls 

faux médicaments contre le pa-

ludisme, essentiellement sur le 

continent africain. Même si ces 

estimations, fondées sur les ob-

servations de l’industrie phar-

maceutique, doivent être prises 

avec précaution, elles fournis-

sent un ordre de grandeur du 

phénomène. Le trafic de faux 

médicaments apparaît, de loin, 

comme le plus meurtrier au ni-

veau mondial. Ses profits se-

raient également colossaux, de 

l’ordre de 75 Mds dollars par an 

selon Interpol, soit un chiffre 

d’affaires comparable à celui de 

la traite des êtres humains. C’est 

un trafic particulièrement attrac-

tif pour les criminels, car le mé-

dicament falsifié ne coûte pas 

cher à produire, à la différence 

de la drogue par exemple, et le 

risque encouru est faible ; les 

peines applicables sont peu éle-

vées, et les poursuites sont 

rares. Le trafic de faux médica-

ments est rarement considéré 

comme une priorité par les 

forces de l’ordre et par la jus-

tice. 

Face à ce constat, la communau-

té internationale a commencé à 

se mobiliser. La Convention Mé-

dicrime, ouverte à signature le 
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ATTACHÉ DOUANIER RÉGIONAL AU SEIN  

DU PÔLE  RÉGIONAL DE LUTTE CONTRE LA 

CRIMINALITÉ ORGANISÉE EN  

EUROPE DU SUD-EST (PÔLE DE BELGRADE)  

C 
et article a été réalisé à partir de deux études menées par le pôle de Belgrade.  

Le pôle de Belgrade est une structure interministérielle française, dont le siège a été transféré 

de Zagreb à Belgrade en septembre dernier. Coordonnée par un diplomate, Cyrille Baumgart-

ner, cette structure comprend également un attaché douanier, Louis-Marie Elie, et un magistrat de liai-

son, Alain Gaudino. Son action principale consiste à mener des études de terrain, régionales et multi-

disciplinaires, sur des phénomènes liés à la criminalité organisée dans les Balkans et susceptibles d’af-

fecter notre sécurité intérieure.  

La première étude du pôle sur les faux médicaments, diffusée en juin 2011, a porté sur cinq pays bal-

kaniques slavophones : la Croatie, la Serbie, le Monténégro, la Bosnie et la Bulgarie. Cette étude a don-

né lieu en novembre de la même année à un séminaire international. Tenu à Belgrade et financé à pa-

rité par des compagnies du secteur pharmaceutique et l’Onudc de Vienne, ce séminaire a réuni 

quelque 60 responsables et spécialistes nationaux et multilatéraux du sujet, dans les secteurs de la po-

lice, des douanes, de la justice et de la santé publique et privée. La deuxième étude du pôle sur ce 

thème, achevée au dernier trimestre 2012, porte sur les trois pays albanophones de la région : Alba-

nie, Macédoine (Arym), Kosovo. Elle donnera lieu dans la mesure du possible à un nouveau séminaire 

international de sensibilisation, en 2013.  

L’ensemble formé par ces deux études permet d’apporter un éclairage inédit sur la problématique du 

trafic de faux médicaments dans toute la zone des Balkans.    
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28 octobre 2011, est le premier 

instrument de droit pénal trai-

tant spécifiquement de cette 

question. Cet instrument, négo-

cié au sein du Conseil de l’Eu-

rope mais ouvert à tous les 

Etats, harmonise la définition et 

les niveaux de sanction de cette 

infraction et instaure des règles 

en matière de coopération judi-

ciaire, prévention et protection. 

A ce jour, cette convention a été 

signée par 21 Etats, et ratifiée 

par un seul d’entres eux. Il faut 

un minimum de cinq ratifica-

tions pour qu’elle entre en vi-

gueur. Aucun Etat balkanique 

n’y a encore adhéré.  

La France, qui a joué un rôle mo-

teur dans la négociation de cette 

convention, est de façon plus 

générale à la pointe du combat 

international contre ce fléau, 

ainsi qu’en témoignent l’action 

de la fondation Chirac (appel de 

Cotonou pour le renforcement 

de la coopération internationale 

contre les faux médicaments et 

un accès généralisé aux médica-

ments de qualité) et diverses 

initiatives régionales en Afrique 

et en Asie du sud-est par 

exemple. 

Dans ce contexte, le Pôle de Bel-

grade a souhaité apporter sa 

contribution à l’action interna-

tionale et singulièrement aux 

efforts de la France, en établis-

sant un diagnostic jusque-là 

inexistant sur l’état de cette 

question dans les Balkans. 

Les principales caractéris-

tiques du trafic de faux médi-

caments dans les Balkans  

 Les produits concernés re-

lèvent essentiellement de la 

catégorie dite de «confort», 

soit, en premier lieu, des mé-

dicaments destinés à remé-

dier aux dysfonctionnements 

érectiles du type Viagra ou 

Cialis, et dans une moindre 

mesure des anabolisants, des 

produits amincissants… 

Cette constatation recoupe logi-

quement celle effectuée au ni-

veau mondial, qui conduit à dis-

tinguer entre les pays en déve-

loppement, où les produits falsi-

fiés sont de type « essentiel », 

c’est-à-dire destinés à traiter les 

pathologies graves (paludisme, 

malaria, tétanos, sida…), du fait 

des carences des systèmes 

d’assurance santé, et ceux éco-

nomiquement plus avancés, 

dans lesquels ce trafic porte sur 

les produits de « confort ».  

Dans chacun des pays visés par 

l’étude, l’accès aux médicaments 

(et aux traitements) pour les ma-

ladies graves est pris en charge 

par l’Etat. Il n’y a donc pas d’es-

pace pour les trafics. La situa-

tion est bien évidemment diffé-

rente pour les produits de 

« confort ». Ceux-ci sont dispo-

nibles dans le circuit légal des 

pays balkaniques, en principe 

sur présentation d’une ordon-

nance, mais cette règle est assez 

facile à contourner dans la pra-

tique. Ces produits sont chers 

ramenés au pouvoir d’achat lo-

cal, de 2,5 à 10 euros le cachet 

selon les pays, et les pharma-

ciens, qui réalisent une marge 

de profit appréciable sur ceux-ci 

de l’ordre de 20 à 25 %, se mon-

trent souvent accommodants. Le 

Pôle de Belgrade s’est ainsi pro-

curé sans prescription une boite 

de Viagra dans plusieurs phar-

macies de la région visitées au 

hasard. Selon les autorités poli-

cières locales, le prix peut être 

de 5 à 10 fois moins cher sur le 

marché parallèle. 

Il y a donc une motivation éco-

nomique pour l’achat de faux 

médicaments. S’ajoute à cela un 

facteur socio-culturel ; nombre 

d’utilisateurs sont tentés par 

l’anonymat de commandes et 

livraisons dématérialisées. De 

fait, la majeure partie des af-

faires portées à la connaissance 

du Pôle, repose sur un schéma 

de distribution impliquant inter-

net (ou les petites annonces de 

presse) et la poste. Ceci n’est 

pas pour autant un gage de 

l’invulnérabilité de la chaîne lé-

gale de distribution, comme l’at-

testent plusieurs cas recensés 

dans divers pays de la région 

(circulation de faux médica-

ments en pharmacie ou dans des 

centres médicaux). Le Pôle de 

Belgrade lui-même s’est vu déli-

vrer un cachet de faux viagra 

dans une pharmacie de l’une des 

capitales de la région. De façon 

générale, il semble que la circu-

lation des faux médicaments 

dans le circuit légal soit plus 

fréquente dans les pays albano-

phones (Albanie, Kosovo, voire 

Macédoine) tandis qu’elle s’orga-

niserait principalement sous une 

forme dématérialisée dans les 

pays slavophones (Croatie, Ser-

bie, Monténégro, Bosnie, Bulga-

rie). 

 Aucun pays balkanique 

n’est épargné par le trafic 

des faux médicaments 

Selon les données douanières, 

policières et judiciaires portant 

globalement sur la période 2009

-2012, la situation se présente 

ainsi : 

- trois voire quatre procédures 

judiciaires et une enquête préli-

minaire en cours en Serbie ; 

- une enquête judiciaire en cours 

en Croatie, et d’importantes sai-

sies par les douanes (plusieurs 

milliers de doses à chaque fois, 

notamment de faux Viagra) ; 

- une enquête policière en Bos-

nie, et une saisie douanière 

(4 000 comprimés de faux Via-

gra) ; 

- une enquête judiciaire en cours 

au Monténégro ; 

- saisies douanières et policières 

fréquentes, trois enquêtes judi-

ciaires en cours en Bulgarie 

( faux Viagra et  Cial i s, 

«kamagra») ; 
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- plusieurs saisies et procédures 

judiciaires, passées et en cours, 

en Macédoine ;  

- une affaire judiciaire classée 

en Albanie (faux Viagra) ; 

- aucune saisie ni procédure au 

Kosovo (bien que les faux y cir-

culent). 

Au-delà de ce constat commun 

par lequel les faux médicaments 

circulent dans la zone balka-

nique, plusieurs observations se 

dégagent :  

- une disparité frappante dans le 

volume des saisies douanières 

entre les pays. D’un point de 

vue géographique, logistique ou 

encore économique, aucune rai-

son ne permet d’expliquer 

l’écart constaté entre par 

exemple la Croatie et la Macé-

doine, où les douanes saisissent 

beaucoup et régulièrement des 

faux médicaments, et le Kosovo 

et l’Albanie, où la situation est 

inverse. Ce constat soulève un 

problème de contrôle.  

- une corrélation insatisfaisante 

entre saisies et enquêtes. En 

Croatie, Serbie et Bosnie, les sai-

sies douanières de faux médica-

ments réalisées ces dernières 

années, portant parfois sur des 

volumes importants, n’ont don-

né lieu à aucune enquête ni 

poursuite judiciaire connue. Il 

en résulte un manque de suivi 

au plan judiciaire et un manque 

de travail sur les filières.  

- le caractère importé des pro-

duits falsifiés dans la majorité 

des cas. L’origine des faux médi-

caments, lorsqu’elle a pu être 

établie, est asiatique, chinoise 

précisément et indienne dans un 

cas. Cette observation confirme 

celles réalisées au niveau inter-

national, selon lesquelles la 

Chine est le premier producteur 

au monde de faux médicaments. 

Mais l’absence apparente dans 

les Balkans des grands produc-

teurs slaves – Russie et Ukraine -

, interpelle, alors que de nom-

breuses conditions sont réunies 

pour une situation inverse 

(relative proximité géogra-

phique, connexions criminelles, 

alphabet –cyrillique - pour les 

notices). De même la question 

de l’existence d’une capacité 

locale de production, si elle n’a 

pas été démontrée à ce jour, 

reste posée. Il existe dans plu-

sieurs pays de la région des ca-

pacités chimiques pour la pro-

duction de drogue (précurseurs 

pour la transformation du pavot 

en héroïne ou pour la fabrica-

tion de drogues de synthèse), 

qui pourraient sans grande diffi-

culté être utilisées pour la fabri-

cation de faux médicaments.  

- Les capacités en termes d’ana-

lyse chimique posent problème 

dans certains pays. Dans chacun 

des pays de la zone, il existe 

une agence nationale des médi-

caments. Dirigées par des pro-

fessionnels reconnus, ces 

agences disposent généralement 

de laboratoires d’analyses chi-

miques performants en mesure 

de démontrer l’existence de 

faux. Il existe cependant des la-

cunes : dans  l’un des pays de la 

région, le laboratoire national 

n’a pas les capacités techniques 

pour le faire bien qu’il soit le 

seul habilité par la loi à procé-

der à la détection de faux ; dans 

un autre pays, le laboratoire na-

tional est en mesure de détecter 

l’existence de faux, et il y est 

parvenu à diverses reprises, 

mais ses résultats n’ont pas va-

leur probante devant les tribu-

naux ; dans un autre pays en-

core, les résultats, même posi-

tifs ne parviennent pas à la jus-

tice… 

- S’ajoute à cela un problème 

spécifique de contrôle de stocks 

des produits saisis dans un pays 

au moins de la zone, en l’ab-

sence de moyen de destruction. 

Faiblesses des dispositifs de 

contrôle et de répression des 

pays balkaniques  en matière 

de faux médicaments 

Les dispositifs de contrôle et de 

répression accusent des fai-

blesses, certes variables selon 

les Etats, mais dont ce trafic ne 

peut que profiter globalement.  

Les principales difficultés ren-

contrées peuvent se résumer 

ainsi :  

 Des moyens insuffisants 

Les  moyens de  cyber -

surveillance, qui constituent un 

instrument privilégié au plan 

policier et douanier pour la dé-

tection des trafics de faux médi-

caments, sont très limités dans 

la région. Dans l’un des pays 

visités,  l’unité en charge de 

cette surveillance repose sur un 

seul agent. La situation n’est 

pas fondamentalement diffé-

rente dans les autres pays con-

cernés, les principales excep-

tions étant la Serbie et l’Albanie, 

où les unités centrales contre la 

cybercriminalité sont mieux do-

tées en moyens et personnels. 

De façon plus générale, il con-

vient de relever que dans aucun 

pays de la zone, la police n’a 

jamais découvert d’initiative le 

moindre trafic de faux-

médicaments. 

 Un manque général de sen-

sibilisation, voire de volon-

té  

la plupart des interlocuteurs 

rencontrés par la mission – près 

de trente personnes au total - 

ont reconnu devoir dans la pra-

tique se concentrer sur d’autres 

types d’affaires, et n’avaient en 

général qu’une connaissance 

approximative des dispositions 

pénales applicables. L’analyse 

des saisies douanières est égale-

ment éclairante. D’une part, une 

quantité importante de produits 

saisis, notamment pour importa-

tion en contrebande, ne donnent 

pas lieu à analyse. Et d’autre 

part, les faux médicaments sai-

sis n’ont jamais donné lieu à en-
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quête ou poursuite.  

 Un défaut d’organisation et 

de coordination 

Les relations entre les autorités 

répressives et les agences natio-

nales du médicament ne sont 

pas assez suivies. En premier 

lieu, les agences ne sont pas suf-

fisamment saisies en amont, aux 

fins d’analyse, et en second lieu, 

elles ne sont pas tenues infor-

mées des suites des affaires por-

tées à leur connaissance, à l’ex-

ception de la Serbie. Dans un cas 

exposé ci-dessus, il est même 

arrivé que le résultat positif 

d’une analyse ne soit pas exploi-

té au niveau judiciaire. Cette 

situation est d’autant plus re-

grettable que les agences du mé-

dicament dans cette région sont 

presque toujours dirigées par 

des professionnels avertis. Dans 

un contexte général de faible 

sensibilisation au sujet, ces or-

ganes seraient en mesure, s’ils 

étaient mieux informés, d’effec-

tuer la synthèse qui fait défaut.  

Des  pistes d’action peuvent 

améliorer la situation  

Dans ce contexte, il est clair que 

des marges de progression exis-

tent. Trois pistes d'action au 

moins peuvent être identifiées 

pour améliorer la situation : 

 Le renforcement des 

moyens de contrôle 

En effet, les moyens de contrôle, 

devraient être renforcés tous 

corps confondus : douanes (par 

exemple à travers l’instauration 

de contrôles aléatoires hors des 

passages frontières), policiers 

(notamment en intégrant la pro-

blématique des médicaments 

dans la cyber-surveillance), sani-

taires (en diffusant des meil-

leures pratiques pour inspirer 

plus d’efficacité dans les inspec-

tions), compagnies pharmaceu-

tiques (en demandant l’enregis-

trement de leurs marques au-

près des institutions chargées 

de la protection intellectuelle).  

 La coordination interminis-

térielle 

La coordination interministé-

rielle est à améliorer. Le rôle des 

agences nationales du médica-

ment paraît central à cet égard, 

d’une part vis-à-vis des services 

des douanes et de police (qui 

devraient leur soumettre de fa-

çon beaucoup plus systématique 

des échantillons des produits 

saisis), et d’autre part vis-à-vis 

des services judiciaires (afin 

d’engager les enquêtes et la pro-

cédure pénale). Ceci implique 

également un renforcement des 

laboratoires de santé publique, 

soit en termes de capacités 

d’analyses, soit en termes de 

statut judiciaire 

 L'adhésion des Etats à la 

Convention MÉDICRIME 

Les Etats devraient être invités à 

adhérer dans les meilleurs dé-

lais à la Convention Médicrime. 

Même si les problèmes rencon-

trés dans la zone sont plus de 

type opérationnel que normatif, 

une signature de la convention 

par ces pays serait le signe que 

la lutte contre les faux médica-

ments accède au rang de priori-

té. Elle serait de nature à susci-

ter la mobilisation des services 

répressifs au plan interne, tout 

en contribuant à la promotion 

de l’instrument au plan interna-

tional. 

Notes :  

1 
Cyrille BAUMGARTNER, 46 ans, a servi à l’étranger 

notamment à Rome en tant que premier secrétaire et à 

Montévidéo et Sofia en qualité de premier conseiller. A 

l’administration centrale du Quai d’Orsay, il a été le 

responsable du dossier justice et affaires intérieures à la 

Direction de l’Union européenne. Il est actuellement en 

fonction à Belgrade, son troisième poste balkanique après 

Sofia et Zagreb. Il coordonne le Pôle anti-criminalité 

depuis deux ans. 

 
2 Louis-Marie ELIE, 43 ans, a servi en France au sein de 

diverses unités de surveillance notamment la Direction 

nationale du renseignement douanier. A l’étranger, il a 

participé à deux missions européennes, à Rafah (Eubam, 

Palestine) et au Kosovo (Eulex). Il est actuellement en 

fonction à Belgrade, son troisième poste balkanique après 

Pristina et Zagreb. Il occupe acles fonctions d’Attaché 

douanier régional au sein du Pôle de Belgrade. 
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DU COTE DES PRATICIENS 

LA CERTIFICATION DES DISPOSITIFS  

DE PRÉVENTION DE LA CORRUPTION 

 

 

L 
a corruption, le fait de 

proposer, promettre ou 

donner un avantage fi-

nancier ou autre à une personne 

(privée ou publique) de façon à 

ce que cette personne ait une 

performance dégradée - c’est-à-

dire une performance en-deçà de 

ce qu’on peut attendre d’une 

personne agissant de bonne foi, 

avec impartialité dans le cadre 

de ses responsabilités 
1
 - a tou-

jours été condamnée dans la 

plupart des pays. Les citoyens 

attendent que les marchés 

soient attribués sur des notions 

d’équité, de bien commun, de 

meilleurs rapports qualité-prix-

délai et non pas pour satisfaire 

des intérêts particuliers. En re-

vanche pendant longtemps, les 

entreprises étaient autorisées à 

payer des commissions dans des 

pays étrangers pour contribuer à 

l’obtention de marchés publics. 

Il était admis que cela était la 

« pratique locale » et que s’y 

conformer était un « mal néces-

saire ».  

Il est aujourd’hui avéré que ces 

pratiques contribuent largement 

à désorganiser les pays en voie 

de développement, à maintenir 

en place des régimes autoritaires 

qui spolient leurs populations, à 

cautionner des projets désas-

treux du point de vue environne-

mental, sanitaire et/ou écono-

mique. Sous la pression de la 

communauté internationale, et 

en particulier des Etats-Unis, est 

apparue  l ’ in f ract ion  de 

« corruption d’agent public 

étranger ». Il n’est alors plus 

seulement interdit d’influencer 

un agent public de son pays 

d’origine mais il devient aussi 

interdit d’influencer des agents 

publics dans les pays étrangers – 

et ce même si les pays en ques-

tion n’ont pas de dispositions 

légales particulières contre la 

corruption (voir les réglementa-

tions américaines et britan-

niques). Le tournant majeur à ce 

titre a été l’adoption de la con-

vention de l’OCDE en 1997 

(ratifiée par la France en 1999) 
2
. 

Ce texte prévoit que les pays 

membres de l’OCDE condamnent 

la corruption d’agents publics 

étrangers que cette dernière soit 

directe ou indirecte, c'est-à-dire 

réalisée par des tiers.  

La particularité de cette conven-

tion OCDE est de faire porter la 

responsabilité pénale sur ceux 

qui acceptent de payer des pots-

de-vin et autres avantages indus 

– au premier rang desquels les 

entreprises. Cela crée donc des 

obligations pour les entreprises 

qui doivent être en mesure de 

s’assurer que leurs employés, 

quels que soient leurs nationali-

tés et lieux d’intervention, ne 

paient jamais de pots-de-vin 

inappropriés. Et ces dernières 

doivent être en mesure de le dé-

montrer. 

Un corpus de recommanda-

tions internationales 

Une fois posée la nécessité pour 

les entreprises de prévenir la 

corruption, l’évolution jurispru-

dentielle, réglementaire et nor-

mative a consisté à décrire, pré-

ciser et détailler ce que les en-

treprises devaient mettre en 

oeuvre pour lutter contre la cor-

ruption. Les principaux docu-

ments constituant le corpus de 

ces « bonnes pratiques interna-

tionales » ont été proposées par 

des institutions internationales, 

des organisations non gouverne-

mentales, des instituts de stan-

dardisation au rang desquels
3
  :  
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La multiplicité et la variété de 

ces textes ne doivent pas néan-

moins devenir prétexte à ne sa-

voir que faire pour les entre-

prises ; la pluralité des docu-

ments étudiés révèle une grande 

homogénéité dans les exigences 

énoncées. Bien sûr chaque docu-

ment apporte des précisions sur 

un aspect particulier, l’éclairage 

d’une institution ou d’une ap-

proche législative et/ou régle-

mentaire mais les attentes de-

meurent les mêmes.  

Une approche de système de 

management 

Ces différents outils épars, qui 

ont tous une légitimité propre, 

posent déjà les jalons d’un sys-

tème de management anti-

corruption. En effet les exi-

gences annoncées relèvent pour 

l’essentiel de la mise en place 

d’un programme, du système à 

mettre en oeuvre pour limiter 

autant que possible le risque de 

corruption. De façon récurrente 

les exigences suivantes sont 

mises en avant : 

 un engagement clair et public 

de la haute direction d’une 

tolérance zéro vis-à-vis de la 

corruption ou « tone from the 

top » ; 

 la nomination d’un Comité 

éthique ou Comité de la con-

formité (au plus haut niveau 

de l’entreprise), qui est garant 

du programme ; 

 la nomination d’un directeur 

de la conformité ou de 

l’éthique en charge de l’ani-

mation du programme dans 

l’entreprise et disposant de 

ressources appropriés 
4
 ; 

 une analyse des risques rela-

tive aux risques de corruption 

auxquels l’entreprise est ex-

posée ; 

 des textes de référence 

(charte éthique, code de con-

duite), procédures et outils 

adaptés pour atteindre les 

objectifs fixés ; 

Titre Date 

Conventions Internationales 

Convention de l’OCDE contre la corruption d’agents publics étrangers 

1997 

Convention des Nations Unies contre la corruption 

2005 

Réglementations Nationales de référence 

US Federal Sentencing Guidelines (7 Steps) and Federal sentencing Guidelines manual – Chapter eight – sentenc-

ing of organizations – part B – remedying harm from criminal conduct, and effective compliance and ethics pro-

gram 

2011 

UK Bribery Act 

2010 

UK Bribery Act – Guidance 

2011 

Loi française du 13/11/07 sur la lutte contre la corruption 

2007 

Recommandations Internationales 

ICC Guidelines on Agents 

2010 

ICC Rules on combating corruption 

2011 

ICC Whistleblowing Guidelines 

2008 

ICC Anti-Corruption Clause 

2012 

OCDE, Recommandation du Conseil visant à renforcer la lutte contre la corruption d’agents publics étrangers 

dans les transactions commerciales internationales 
2009 

Les Principes Directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales (section VII) 

2011 

The World Bank Integrity Compliance Guidelines 

2010 

TI Business Principles for Countering corruption 

2009 

Normes et standards 

IS0 26000:2010 (Section 6.6.3.2) 

2010 

BS 10500:2011 

2011 

Principales références en matière de prévention de la corruption par les entreprises 

(Source : SGS d’après documents publics) 

http://www.oecd.org/fr/daf/corruptiondanslesmarchesinternationaux/conventionsurlaluttecontrelacorruptiondagentspublicsetrangersdanslestransactionscommercialesinternationales.htm
http://www.unodc.org/pdf/crime/convention_corruption/signing/Convention_f.pdf
C:/Users/sebcorp/Documents/Adobe
http://www.legislation.gov.uk/ukpga/2010/23/contents
C:/Users/sebcorp/Documents/Adobe
http://www.textes.justice.gouv.fr/dossiers-thematiques-10083/loi-du-131107-sur-la-lutte-contre-la-corruption-10628/
http://www.iccwbo.org/advocacy-codes-and-rules/areas-of-work/corporate-responsibility-and-anti-corruption/ICC-Third-Party-Guidelines.aspx
http://www.iccwbo.org/advocacy-codes-and-rules/areas-of-work/corporate-responsibility-and-anti-corruption/ICC-Rules-on-Combatting-Corruption.aspx
C:/Users/sebcorp/Documents/Adobe
C:/Users/sebcorp/Documents/Adobe
C:/Users/sebcorp/Documents/Adobe
C:/Users/sebcorp/Documents/Adobe
http://www.oecd.org/fr/daf/investissementinternational/principesdirecteurspourlesentreprisesmultinationales/48004355.pdf
http://siteresources.worldbank.org/INTDOII/Resources/Integrity_Compliance_Guidelines.pdf
http://www.transparency.org/whatwedo/tools/business_principles_for_countering_bribery
http://www.iso.org/iso/fr/home/standards/iso26000.htm
C:/Users/sebcorp/Documents/Adobe
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 une sensibilisation et une for-

mation des collaborateurs aux 

objectifs attendus et aux pro-

cédures pour les atteindre ; 

 un système de contrôle du 

respect des procédures ; 

 un système de sanctions pro-

portionnées en cas de non-

respect des procédures ; 

 une communication, interne 

et externe du programme ; 

 des revues de directions régu-

lières pour évaluer l’efficacité 

du système et en soutenir 

l’amélioration continue. 

Ces différentes exigences s’intè-

grent volontiers dans une ap-

proche P-D-C-A, Plan Do Check 

Act, de la même façon que pour 

la qualité et/ou l’environne-

ment.  

Vers une démarche de certifi-

cation 

Cette structuration crée des pas-

serelles évidentes avec une dé-

marche de certification. 

C’est une idée qui a fait son che-

min pour la première fois en 

France, et avec une visée inter-

nationale, grâce à ETHIC Intelli-

gence. Cette structure propose  

une offre de certification des 

dispositifs de prévention de la 

corruption depuis 2006. Cette 

certification privée prévoit un 

double niveau d’évaluation : ce-

lui d’un cabinet d’inspection et 

de vérification sur le terrain (tel 

SGS) qui décrit le programme, 

évalue sa qualité et sa mise en 

oeuvre ; couplé à celui d’un pa-

nel d’experts reconnus en ma-

tière de prévention de la corrup-

tion qui formule un avis sur la 

qualité et les possibilités d’amé-

lioration du programme présen-

té dans le rapport
5
. Ces experts 

contribuent à soutenir l’amélio-

ration continue du programme 

de l’entreprise et engagent éga-

lement leur légitimité en vali-

dant, ou non, si le programme 

tel qu’il est décrit est bien con-

forme aux meilleures pratiques 

de l’art, en fonction des particu-

larités de l’organisation et des 

risques spécifiques auxquels 

elle est exposée. Plusieurs entre-

prises ont entrepris de se faire 

certifier selon ce standard telles 

le groupe ALSTOM, SOFRECOM 

ou très récemment EADS. 

Cette certification s’appuie sur 

l’esprit de la prévention des ac-

cidents du travail. Si l’entreprise 

ne peut garantir qu’elle n’aura 

jamais d’accident, elle peut en 

revanche : identifier ses zones 

de risques ; informer et former 

ses collaborateurs aux risques 

identifiés ; proposer des poli-

tiques et procédures pour ré-

duire ces risques autant que 

possible et, enfin, exercer des 

contrôles pour vérifier le res-

pect de ces procédures. Cette 

approche doit bien sûr être 

adaptée aux spécificités des pro-

blématiques de corruption où 

les risques sont les pays d’opé-

ration, le business modèle, les 

types de partenaires d’affaires 

nécessaires etc. Mais l’approche 

reste la même. 

L’audit de certification est donc 

loin d’un audit financier ou d’un 

audit d’investigation. La vérifi-

cation porte sur le programme 

mis en oeuvre et en aucune fa-

çon sur la recherche de pos-

sibles cas de corruption. Le cer-

tificat atteste que les méca-

nismes mis en place sont suffi-

sants et bien mis en oeuvre ; pas 

que l’entreprise n’a pas eu et/ou 

n’aura pas de problème de cor-

ruption. Il s’agit d’engagement 

de moyen et non de résultat. 

L’adoption d’un premier stan-

dard proposé par un institut 

public  

Cette première initiative portée 

par ETHIC Intelligence, s’est ré-

cemment enrichie d’un nouveau 

standard, le standard britan-

nique BS 10500 : 2011 ou les 

Spécifications pour un système 

de management anti-corruption. 

Ce standard est digne d’intérêt 

parce qu’il y avait un besoin de 

normaliser ce qu’un programme 

de prévention de la corruption 

doit comporter. Depuis une dé-

cennie et l’adoption de la Con-

vention OCDE en 1997, les orga-

nisations internationales, les 

différentes réglementations lo-

cales et les organisations non 

gouvernementales ont proposé 

une série de recommandations, 

telles que citées précédemment, 

qui constituent autant d’exi-

gences différentes qu’il restait à 

homogénéiser et à coordonner. 

L’émergence d’un standard défi-

nissant les spécifications d’un 

système de management anti-

corruption permet de définir et 

synthétiser ce qu’un programme 

doit intégrer
6
. Certes, cette 

norme reste à ce jour une initia-

tive nationale mais le précédent 

qu’elle créée  et les attentes aux-

quelles elle répond la rendent 

intéressante pour toute per-

sonne impliquée dans la préven-

tion de la corruption en entre-

prise. 

Cette norme britannique a été 

publiée le 30 novembre 2011 

par BSI – British Standard Institu-

tion. Elle s’inscrit dans la conti-

nuité d’une évolution réglemen-

taire majeure : l’adoption du UK 

Bribery Act (UK BRIBERY ACT) 

par les autorités britanniques le 

http://www.legislation.gov.uk/ukpga/2010/23/contents
http://www.legislation.gov.uk/ukpga/2010/23/contents
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8 avril 2010, entré en applica-

tion le 1
er
 juillet 2011.   

Le « UK Bribery Act » 

Cette loi relative à la prévention 

de la corruption établit un prin-

cipe nouveau outre les principes 

généraux de condamnation de la 

corruption : l’échec des organi-

sations commerciales à prévenir 

la corruption («failure of com-

mercial organisations to prevent 

bribery »). Ce motif de condam-

nation constitue en lui-même 

une révolution. Les entreprises 

n’ont plus seulement à prouver 

qu’elles ne pratiquent pas la cor-

ruption mais elles doivent en-

core prouver qu’elles ont mis en 

place tous les moyens néces-

saires pour éviter qu’un acte de 

corruption ne puisse arriver au 

sein de leur organisation. Si 

l’analyse de la jurisprudence 

américaine – du FCPA 
7
 en parti-

culier – laissait déjà apparaître 

en creux cette nécessité pour les 

entreprises d’être capable de 

démontrer qu’elles ont mis en 

oeuvre leurs meilleurs efforts 

pour éviter qu’un acte de cor-

ruption ne puisse survenir, c’est 

la première fois que la loi exige 

explicitement de mettre en place 

un système de prévention de la 

corruption. Plus précisément, le 

UK Bribery Act requiert que les 

entreprises commerciales met-

tent en place des «procédures 

adéquates»
8
 pour prévenir la 

corruption.  

Il est important de souligner que 

ces procédures visent non seule-

ment l’entreprise et ses em-

ployés mais aussi ses parte-

naires d’affaires («associated 

p e r s o n » ) , l e s  p e r s o n n e s 

(physiques ou morales) qui réali-

sent des services pour ou au 

nom de l’entreprise – tels les 

agents commerciaux ou parte-

naires de joint venture par 

exemple. Ces exigences s’adres-

sent aux entreprises de droit 

britannique mais aussi aux en-

treprises étrangères exerçant 

une part de leur activité au 

Royaume-Uni ou à celles ayant 

des partenaires sur ce territoire 

ou réalisant eux-mêmes une part 

de leur activité au Royaume-Uni. 

De façon à accompagner les en-

treprises dans la mise en place 

de ces «procédures adéquates», 

le  Ministère de la Justice britan-

nique (MoJ) a complété sa loi de 

lignes directrices pour aider les 

entreprises à définir ce que sont 

ces «procédures adéquates».  

Les lignes  directrices du UK 

Bribery Act 
9
 

Ce document annoncé dans le 

corps même du UK Bribery Act 

(section 9) a pour objet de per-

mettre aux organisations com-

merciales, quelles  que soient 

leurs tailles ou secteurs d’activi-

té, de comprendre le type de 

procédures qu’elles doivent 

mettre en place afin de respec-

ter la réglementation. Il ne s’agit 

pas d’une liste prescriptive qu’il 

faudrait appliquer de façon sys-

tématique mais d’expliciter la 

loi et comment s’y conformer 
10

.  

Ce guide repose sur six prin-

cipes clé  : 

 Le premier principe 
11

 prévoit 

que les procédures doivent 

être proportionnées aux parti-

cularités de l’entreprise. En 

fonction de la taille et de l’ac-

tivité des entreprises, le pro-

gramme ne sera pas iden-

tique.  

 Le deuxième principe
12

 repose 

sur l’engagement des plus 

hauts représentants de l’en-

treprise à combattre la cor-

ruption. Les directeurs et ac-

tionnaires de l’entreprise doi-

vent faire savoir en interne et 

en externe leur politique de 

« zéro tolérance » en matière 

de corruption. Ils doivent éga-

lement s’impliquer dans la 

mise en oeuvre et le contrôle 

des procédures de préven-

tion. 

 Le troisième principe 
13

 – qui 

est un pré-requis à l’élabora-

tion de procédures adéquates 

- est la mise en place d’une 

analyse du risque de corrup-

tion, analyse qui doit être pé-

riodique, informée et docu-

mentée. L’entreprise doit 

identifier les situations et 

projets qui accentuent son 

risque, en fonction de son 

secteur d’activité, de ses pays 

d’opération, de ses parte-

naires commerciaux ou types 

de transactions financières 

notamment.  

 Le quatrième principe 
14

 est 

spécifique à la prévention de 

la corruption, il s’agit de 

l’étude préalable (« due dili-

gence ») des partenaires d’af-

faires. L’objectif de ces 

études, qui sont à la fois une 

prolongation de l’analyse des 

risques et un outil pour pré-

venir ces dits risques, est 

d’évaluer la pertinence, la ré-

putation et la légitimité d’un 

partenaire avant de contrac-

ter avec lui. La réglementa-

tion en matière de prévention 

de la corruption exigeant 

d’une entreprise de ne pas 

effectuer d’acte de corruption 

directement ou indirectement 

par un intermédiaire, l’entre-

prise doit prouver qu’elle 

s’assure de travailler avec des 

partenaires légitimes, ayant 

une valeur ajoutée identi-

http://www.justice.gov.uk/legislation/bribery
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fiable et une bonne réputa-

tion. 

 Le cinquième principe 
15

 ren-

voie à la communication et à 

la formation aux procédures 

de prévention de la corrup-

tion. L’entreprise doit forma-

liser et diffuser ses attentes 

en particulier en matière de 

politiques cadeaux et hospita-

lités, de sponsoring et dona-

tions, de « paiement de facili-

tation » et autres transactions 

à risque. Chaque personne 

exposée à un risque particu-

lier doit recevoir des con-

signes claires sur les exi-

gences de l’entreprise à 

l’égard de ce risque. 

 Le sixième et dernier prin-

cipe
16

 est le contrôle et moni-

toring du respect et de l’amé-

lioration continue des procé-

dures. Une fois les règles éta-

blies au plus haut de l’entre-

prise, en adéquation avec les 

risques identifiés, communi-

qués aux membres de l’entre-

prise, il faut encore s’assurer 

du respect de ces règles. 

Cette démarche interne doit 

faire partie intégrante des 

procédures. Le principe en-

courage même à faire vérifier 

par un tiers indépendant la 

qualité de ces procédures et 

leur respect par les em-

ployés
17

. 

Cette possibilité visant à encou-

rager la vérification par un tiers 

indépendant ouvre directement 

la porte à la démarche de nor-

malisation. Et ce d’autant plus 

facilement, que les six principes 

clé mis en avant pour éclairer ce 

que devraient être les procé-

dures permettant de se confor-

mer au UK Bribery Act  sont déjà 

dans la droite ligne d’une ap-

proche de système de manage-

ment. Comme pour la qualité, 

l’environnement ou la sécurité, 

l’entreprise doit identifier ses 

risques, proposer sous l’impul-

sion et le contrôle de la direc-

tion de l’entreprise des procé-

dures, pour limiter au maximum 

l’exposition de l’entreprise à ces 

risques ; informer et former les 

collaborateurs aux procédures 

qui ont été établies et en en véri-

fier ensuite le respect ; le tout 

sous la responsabilité d’un ma-

nager qualifié, expérimenté et 

senior. Le programme est conti-

nuellement contrôlé afin de 

sanctionner les contrevenants, 

suivre l’évolution des risques et 

de la réglementation et soutenir 

l’amélioration continue des poli-

tiques et procédures. C’est ce 

qu’a fait l’institut de normalisa-

tion britannique avec le BS 

10500 : 2011 sensé définir les 

spécifications d’un système de 

management anti-corruption 
18

.  

Les lignes directrices du UK Bri-

bery Act comme le standard BS 

10500:2011 précisent bien que 

la conformité au UK Bribery Act 

relève de l’appréciation souve-

raine du juge et que le respect 

d’une norme ne remplace pas 

une évaluation judiciaire -  no-

tamment en cas de problème de 

corruption. La norme permet en 

revanche de faire évaluer et re-

connaître les mécanismes mis 

en place par l’entreprise pour 

prévenir la corruption – dans le 

cadre de la réglementation bri-

tannique mais aussi plus large-

ment pour s’assurer de se con-

former aux bonnes pratiques 

dans le domaine 
19

. 

Ce détour par la spécificité du 

UK Bribery Act  est important 

car cette loi marque un nouveau 

tournant dans la nécessité de 

formaliser et évaluer les pro-

gramme  de prévention de la 

corruption. 

Comment se préparer à la cer-

tification ? 

Ces différentes références per-

mettent de définir comment les 

entreprises doivent se préparer. 

Les entreprises candidates à la 

certification doivent avoir en 

particulier : 

 un système documenté et tra-

cé – base incontournable à 

toute démarche d’information 

et de formation ; 

 un top management qui con-

damne publiquement la cor-

ruption et annonce la mise en 

oeuvre d’un système de ma-

nagement anti-corruption 

dans son entreprise ;  

 Une politique anti-corruption 

communiquée largement en 

interne auprès de tous les 

personnels et aussi publique-

ment – notamment via  le site 

Internet de l’entreprise ; 

 Un personnel qui s’engage 

formellement – généralement 

en signant un document sti-

pulant que la politique de 

l’entreprise lui a été remise et 

en s’engageant à la respecter; 

 Un plan de formation de ses 

employés exposés au risque 

de corruption ou qui jouent 

un rôle particulier dans la 

mise en oeuvre du système 

de  management  an t i -

corruption. 

   Un responsable ayant les 

qualifications, l’expérience et 

la séniorité suffisante pour 

mettre en oeuvre le système 

de  management  an t i -

corruption. Cette personne 

doit en particulier avoir un 
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accès direct au top manage-

ment de l’entreprise pour 

alerter sur toute situation qui 

exposerait l’entreprise au 

risque de corruption. Son rôle 

est de vérifier la mise en 

oeuvre du programme dans 

l’organisation par l’ensemble 

des employés ; de s’assurer 

que le programme est en 

ligne avec les réglementations 

applicables et les bonnes pra-

tiques internationales ; de 

conseiller et soutenir les em-

ployés ayant besoin d’être 

éclairés sur le programme. Ce 

responsable doit avoir des 

relais dans chaque organisa-

tion du groupe dans le cas 

d’entreprise multi  sites / 

multinationale. 

 des moyens suffisants (aussi 

bien humains que financiers 

ou en termes d’outils) à dis-

position pour mettre en 

oeuvre le système. 

 une analyse des risques régu-

lière et documentée – relative 

à ses activités mais aussi à la 

qualité de ses procédures et 

mécanismes de contrôles in-

ternes. Cette analyse des 

risques doit permettre 

d’amender les procédures 

existantes afin d’optimiser le 

système ou de se retirer de 

certains marchés dont il ap-

parait qu’il n’est pas possible 

d’y entrer en respectant le 

système de management anti-

corruption de l’organisation. 

 Cette analyse des risques doit 

être déclinée au niveau des 

partenaires d’affaires les plus 

à risques en conduisant en 

particulier des enquêtes préa-

lables (due diligence).  

 Des procédures formalisées 

en particulier sur : 

 Les cadeaux et hospitalité;  

 Les dons à des oeuvres de 

charité ou aux communau-

tés ; 

 Les dons à des partis poli-

tiques ; 

 Les dépenses marketing et 

d’ordre promotionnelles,  

 Le sponsoring ; 

 Les paiements dits de faci-

litation ; 

 Les partenaires d’affaires. 

 Des processus de validation 

et de suivi des partenaires 

d’affaires les plus exposés – 

ce seul chapitre représentant 

souvent le plus complexe à 

maîtriser comme détaillé ci-

dessous.  

 Des politiques de ressources 

humaines adaptées, impli-

quée  dans le déploiement 

d’une culture d’intégrité au 

sein de l’entreprise.  

 Des procédures de délégation 

d’autorité et de validation des 

paiements qui reflètent le 

système de management anti-

corruption de l’organisation 

et garantissent que les tran-

sactions d’une certaine valeur 

ou représentant un certain 

niveau de risque sont vali-

dées par une personne ayant 

l’autorité et la séniorité suffi-

santes. 

 L’intégration systématique de 

clauses interdisant la corrup-

tion dans les contrats avec les 

partenaires d’affaires. 

 Des transactions financières 

correctement enregistrées, en 

conformité avec les règles de 

comptabilité et des contrôles 

financiers réguliers permet-

tant de vérifier toute transac-

tion qui pourrait apparaître 

litigieuse. 

 La mise en place de procé-

dure pour réduire la vulnéra-

bilité des achats au risque de 

corruption – notamment pas-

sive. 

 La mise en place d’un sys-

tème d’alerte 
20

 afin que les 

employés puissent remonter 

les informations en cas de 

suspicion.  Ce système doit 

protéger au maximum les dé-

clencheurs d’alerte en : 

 permettant l’anonymat 

chaque fois que la loi le 

permet;   

 en protégeant la confiden-

tialité des informations 

transmises ; 

 en protégeant du licencie-

ment tout collaborateur 

ayant reporté des informa-

tions ou faits de bonne 

foi ; 

 en donnant accès aux em-

ployés à un conseil dans le 

cas où ils se trouveraient 

confronté  à une situation 

impliquant de la corrup-

tion ; 

 en communiquant réguliè-

rement sur l’existence et 

l’intérêt d’utiliser les dis-

positifs d’alerte ; 

 en apportant des garanties 

aux employés que leurs 

remontées seront traitées 

avec sérieux (et donneront 

lieu en particulier à une 

investigation adéquate et à 

des sanctions si néces-

saire). 

 Des moyens d’investigations 

dans l’hypothèse où un cas 

de corruption serait suspecté. 

 Des contrôles efficaces du 



 

  

LA REVUE DU GRASCO N°4 Janvier 2013 58 

respect de ces procédures et 

processus. 

 Des mécanismes d’améliora-

tion continue permettant la 

mise à jour et la révision ré-

gulière du système de mana-

gement anti-corruption. 

Le cas particulier des parte-

naires d’affaires 

Si les différents aspects que 

nous venons de décrire sont as-

sez faciles à mettre en oeuvre au 

sein de l’entreprise – dès lors 

qu’elle dispose de la volonté et 

des moyens suffisants – cela est 

évidemment un autre problème 

lorsqu’on en arrive à la gestion 

des partenaires d’affaires. Or 

ces derniers constituent un en-

jeu considérable. Il est estimé 

que 95% des actes de corruption 

sont réalisés via  des intermé-

diaires 
21

. Et cette proportion est 

en hausse – elle était de 90% 

avant 2010. L’analyse de la ju-

risprudence 
22

 révèle également 

que les dernières grosses af-

faires ont impliqué des intermé-

diaires dans le montage des cir-

cuits de corruption. Cette im-

portance se mesure à la quantité 

des chapitres dédiés aux inter-

médiaires dans les outils desti-

nés à aider les entreprises à 

mettre en place des mesures ap-

propriées pour prévenir la cor-

ruption 
23

.  

La nécessité d’évaluer ses parte-

naires,  n’est plus un principe 

théorique, mais crée des obliga-

tions que les entreprises se doi-

vent d’observer. Ce point est 

particulièrement exigeant en 

termes de ressources néces-

saires. Le nombre de partenaires 

(distributeurs, agents, reven-

deurs agréés etc.) peut être très 

élevé pour certaines entreprises. 

Et l’accès aux informations rela-

tives aux partenaires dans cer-

tains pays est parfois limité. Ré-

pondre à cette exigence néces-

site donc un travail considérable 

des entreprises concernées par 

le recours à des partenaires  

pour pouvoir apporter une ré-

ponse systématique et formali-

sée. Cela se complique encore 

pour les cas où l’entreprise est 

interdépendante d’autres parte-

naires dans des projets sur les-

quels elle peut avoir une in-

fluence limitée – partenaires de 

joint-venture, consortiums, co-

contractants. Certains secteurs 

tels la construction où les 

strates de sous-traitance et la 

multiplicité des acteurs sont im-

portantes exposent continuelle-

ment l’entreprise à des situa-

tions mal maîtrisées – et diffici-

lement maîtrisables. L’entre-

prise doit pourtant être capable 

de prouver la nécessité d’avoir 

un recours à un partenaire, éva-

luer qu’il a des références va-

lables et une bonne réputation 

(due diligence), qu’il a été sensi-

bilisé et formé aux probléma-

tiques de corruption, qu’il a ac-

cepté de s’engager contractuel-

lement à respecter les réglemen-

tations relatives à la prévention 

de la corruption ; à vérifier les 

preuves de services rendus de 

ses partenaires ; à exercer un 

contrôle particulier sur les paie-

ments de ces derniers etc.   

Les principaux bénéfices d’une 

certification des dispositifs de 

prévention de la corruption 

Quel que soit le référentiel choi-

sit, les entreprises ont intérêt à 

se faire certifier pour des rai-

sons assez variées. Les moteurs 

les plus souvent évoqués sont 

les suivants : 

 Apporter des éléments tan-

gibles attestant que des pro-

cédures adéquates ont été 

mises en oeuvres – et donc 

démontrer le respect des exi-

gences telles qu’énoncées en 

particulier dans le UK Bribery 

Act et dans ses principes di-

recteurs ; 

 Limiter les sanctions en cas 

de problème de corruption – 

en démontrant qu’il s’agit de 

cas isolés du fait d’individus 

qui ont contourné les règles 

de l’entreprise et non d’un 

mode de fonctionnement sys-

tématique de l’entreprise ; 

 Evaluer la pertinence de son 

programme de prévention de 

la corruption et surtout de sa 

mise en oeuvre -  la meilleure 

protection vis-à-vis des pos-

sibles conséquences d’un cas 

de corruption étant de préve-

nir autant que possible toute 

mauvaise pratique.  Car les 

conséquences peuvent être 

dramatiques pour les entre-

prises. Au-delà du risque 

d’image, des condamnations 

pour des actes de corruption 

peuvent entraîner : 

 Des amendes considé-

rables pour la personne 

morale  (jusqu’à 1,6 MUSD 

p o u r  S i e m e n s  p a r 

exemple) ; 

 Des peines d’emprisonne-

ment pour les personnes 

physiques ;  

 Des obligations de monito-

ring par des avocats spé-

cialisés sur des périodes 

pouvant aller jusqu’à trois 

ou quatre ans – ce qui im-

plique des exigences de 

changement ; des coûts 

financiers et du temps;  

 Des interdictions de parti-

ciper à des appels d’offres 

de certains pays ou institu-
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tions – en particulier de la 

part des institutions de 

financement internatio-

nales telles la Banque Mon-

diale 
24

 ; 

 L’échec de processus de 

fusion / acquisition ; 

 Des déstabilisations – de la 

part de le concurrence ou 

d’anciens collaborateurs 

par exemple. 

 Se différencier pour créer un 

avantage différentia  aux en-

treprises engagées de façon 

proactive dans une dé-

marche ;  

 Avoir un effet dissuasif visant 

à diminuer les sollicitations 

ou tentatives d’extorsion, 

l’engagement de l’entreprise 

étant connu de tous ; 

 Adopter une logique d’action 

collective pour contribuer à 

ce que le marché des affaires 

internationales soit plus 

propre et qu’un maximum 

d’acteurs s’engage. 

 La certification du système de 

management anti-corruption 

permet également d’apporter 

des éléments de preuves aux 

différentes parties prenantes 

de l’entreprise : les agences 

de notation extra-financières, 

les institutions financières 

internationales, les action-

naires, les investisseurs, les 

partenaires d’affaires etc.  

Notes :  

* Philippe Lesoing a été directeur exécutif 

chez ETHIC Intelligence, agence de certifica-

tion pour la prévention de la corruption. Il 

diplômé en commerce international, straté-

gies d’entreprise et intelligence économique 

et en analyse des menaces criminelles con-

temporaines, Il est également intervenant à 

l’Institut Supérieur de Commerce de Paris 

sur l’éthique des affaires. Il est coauteur de 

« Histoires de fraudes ordinaires » (Editions 

Equolles 2010). 

* Céleste Cornu est Spécialiste de la Respon-

sabilité Sociale de l’Entreprise dans la distri-

bution (Décathlon) ou au sein de cabinets 

d’audit et de certification (SGS). En tant que 

directeur des opérations des services liés à 

la prévention de la corruption au sein du 

groupe SGS CTS, elle est responsable du 

contenu technique et des conditions de dé-

ploiement des services anti-corruption. Elle 

est diplômée en philosophie, en droit et en 

administration des entreprises. Elle a partici-

pé aux travaux de la Commission Nationale 

Consultative des Droits de l’homme. Elle est 

l’auteur de nombreux article sur la prévention 

de la corruption. 

1 Définition telle que proposée dans la section 1 des 

Lignes Directrices du UK Bribery Act (Guidance ) 

2 Ce texte a ensuite été renforcé par une d’autres Con-

ventions internationales au niveau régional et depuis 

2005 par les Nations Unies.  

3 Les titres de références sont communiqués en version 

originale anglaise. Toutefois un lien internet vers la traduc-

tion française a été ajouté à chaque fois qu’une version 

française officielle existe.  

4 Le Directeur de la Conformité ne sera pas néces-

sairement un temps plein selon la taille de l’entre-

prise. Pour autant la fonction est nécessaire.  

5 Plus d’informations sur le processus de certification 

ETHIC Intelligence et les entreprises certifiées 

sont disponibles sur le site internet d’ETHIC 

Intelligence http://fr.ethic-intelligence.com/  

6 Le British Standard Institute a d’ailleurs 

proposé que ce standard soit transformé en 

standard de type ISO. La question est à 

l’étude, sans réponse à ce jour. 

7 Le Foreign Corrupt Practices Act est la régle-

mentation américaine en matière de préven-

tion de la corruption. C’est la première régle-

mentation – adoptée en 1977 - qui a condam-

né la corruption d’agents publics étrangers au 

même titre que celles d’agents publics natio-

naux. Elle dispose en conséquence d’une ju-

risprudence particulièrement riche et cette 

jurisprudence a un poids d’autant plus signifi-

catif que le FCPA aura influencé les autres 

réglementations internationales (OCDE) et 

nationales sur la condamnation de la corrup-

tion d’agents publics étrangers.  

8 “(1). A relevant commercial organization 

(« C ») is guilty of an offence under this sec-

tion if a person (« A ») associated with C 

bribes another person intending – (a) to obtain 

or retain business for C, or (b) to obtain or 

retain an advantage in the conduct of busi-

ness for C. (2) But it is a defense for C to 

prove that C had in place adequate proce-

dures designed to prevent persons associat-

ed with C from undertaking such conduct.” 

Bribery Act, section 7, Failure of commercial 

organizations to prevent bribery. 

9 “Guidance about procedures which relevant 

commercial organizations can put into place 

to prevent persons associated with them from 

bribing”. 

10 Le guide rappelle clairement que seuls les 

juges seront à même d’évaluer si l’entreprise 

a mis en place ou non un système de préven-

tion de la corruption suffisant. “The question 

of whether an organization had adequate 

procedures in place to prevent bribery in the 

context of a particular prosecution is a matter 

that can only be resolved by the courts taking 

into the particular facts and circumstances of 

the case. The onus will remain on the organi-

zation, in any case where it seeks to rely on 

the defense, to prove that it had adequate 

procedures in place to prevent bribery.” The 

Bribery Act 2010 – Guidance, Introduction. 

11 « Principle 1. Proportionate procedures. » 

12 « Principle 2. Top-level commitment » 

13 « Principle 3. Risk Assessment » 

14 « Principle 4. Due Diligence » 

15 « Principle 5. Communication (including 

training) » 

16 « Principle 6. Monitoring and review » 

17 « In addition, organizations might wish to 

consider seeking some form of external verifi-

cation or assurance of the effectiveness of 

anti-bribery procedures. Some organizations 

may be able to apply for certified compliance 

with one of the independently-verified anti-

bribery standards maintained by industrial 

sector associations or multilateral bodies ». 

18 La norme BS 10500:2011 s’intitule 

« Specification for an anti-bribery manage-

ment system (ABMS) » ou « Spécifications 

pour un système de management anti-

corruption ». 

19 «This British Standard is intended to help 

and organization to implement an effective 

anti-bribery management system. It can be 

used both in the UK and internationally. The 

requirements of the Bribery Act 2010 and 

internationally recognized good practice are 

taken into account. This standard is applica-

ble to small, medium and large organizations 

in the public, private and voluntary sectors ».  

20 Les dispositifs d’alerte et France doivent également 

obéir à des règles strictes de la CNIL. 

21 Cette information a notamment été citée 

dernièrement par M. Richard Duross Deputy, 

Chief in the criminal division’s fraud section 

and deputy chief in charge of the FCPA Unit 

au DOJ lors d’une conférence publique dédiée 

à la prévention de la corruption organisée par 

le C5 le 28 juin 2011 à Londres.  

22 Voir par exemple le cas InVision (2005) où 

des distributeurs ont payé des avantages aux 

clients publics dans différents  pays asia-

tiques. InVision a fait une procédure de plai-

der coupable auprès des autorités améri-

caines. Les montants incriminés étaient de 95 

K$ en Chine, 108 K$ aux Philippines et tenta-

tive de corruption en Thaïlande. Les avan-

tages indus ont été estimés à 589 K$ en Chine 

et il n’y a pas eu de vente réalisée ni aux Phi-

lippines ni en Thaïlande. La sanction finale a 

toutefois été de 1,9 million de dollars 

(amende pénale, amende civile et rembourse-

ment de profits indus). InVision s’est engagé 

en outre à utiliser le recours d’un conseiller 

externe afin de mettre en place un pro-

gramme efficace de prévention de la corrup-

tion. Voir également le cas Titan (2005) ou 

plus récemment TJKS (2010).  

23 Nous pouvons citer par exemple les recom-

mandations les plus récentes : 

 La Chambre Internationale de Commerce 

qui prévoyait déjà un chapitre complet 

sur les partenaires dans son manuel 

« Fighting Corruption » a proposé fin 

2010 des recommandations spécifiques 

dédiées à l’utilisation de partenaires : 

« ICC Guidelines on Agents, Intermedia-

ries and Other Third Parties » ; il s’agis-

sait précisément d’apporter des proposi-

tions concrètes sur un problème au 

coeur des préoccupations des entre-

prises ; 

 Le guide d’application de la réglementa-

tion anglaise (UK Bribery Act) récem-

ment publié (mars 2011) accorde une 

place significative à la gestion des  inter-

médiaires dans son principes 4 ; 

 Le Guide de bonnes pratiques pour les 

contrôles internes, la déontologie et la 

conformité proposés par l’OCDE fin 

2009 en vue de favoriser la mise en 

oeuvre de la Convention insiste égale-

ment sur la place à accorder aux inter-

médiaires. 

24 Les différentes institutions internationales 

de financement (Banque Mondiale, Banque 

Européenne pour la reconstruction et le déve-

loppement, Asian Bank for Development etc.) 

se sont accordées sur un programme de 

« cross debarment ». Si une entreprise est 

reconnue coupable de corruption, elle est 

ajoutée à une liste noire l’interdisant de con-

courir aux appels d’offre de l’institution con-

cernée. Et les différentes institutions entre 

elles excluent les entreprises exclue par l’une 

d’entre elles. 

http://fr.ethic-intelligence.com/
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DU COTE DES PRATICIENS 

LA LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT  

DE CAPITAUX ET LE FINANCEMENT 

DU TERRORISME DANS LA PRATIQUE  

DES HUISSIERS DE JUSTICE  

L 
es huissiers de justice 

figurent dans la liste des 

professionnels assujettis 

aux obligations de lutte contre le 

blanchiment des capitaux et le 

financement du terrorisme, à 

l'article L 561-2-13° du Code mo-

nétaire et financier (CMF). Il est 

dans la logique même du dispo-

sitif mis en place que les institu-

tions financières - et les profes-

sions financières en général - 

soient les mieux placées pour 

observer les opérations sus-

pectes et les signaler, mais si 

l'on s'interroge à propos de la 

place de l'huissier de justice au 

sein du schéma, on admettra 

que la réponse laisse place à 

l'incertitude, en dépit de 

quelques évidences. 

Disons immédiatement que le 

rapport TRACFIN 2011 ne lève 

pas davantage la première qu'il 

ne révèle les secondes puisqu'il 

ne mentionne la profession 

qu'en un unique paragraphe en 

page 45 : " Les huissiers sont en-

core peu impliqués dans le dispo-

sitif mais des signes encoura-

geants apparaissent. D'une part, 

ils ont effectué 17 déclarations 

en 2011 (contre 0 en 2010). 

D'autre part, l'année 2011 a vu 

les débuts d'une collaboration 

avec leur autorité de contrôle, la 

Chambre nationale des huissiers 

de justice, qui s'est concrétisée 

par une participation de Tracfin 

au forum des huissiers de justice 

le 15 décembre 2011. Des actions 

de formation et de sensibilisation 

doivent continuer à être dévelop-

pées à l'intention de cette profes-

sion ". 

On aura noté la modeste contri-

bution des huissiers de justice, 

en rapprochant leurs 17 déclara-

tions   des 22.856 effectuées 

pour l'année 2011, dont 21.165 

proviennent des professions fi-

nancières et 1.069 des notaires. 

Au-delà de ce simple constat, on 

peut  avancer quelques considé-

rations à propos des points 

d'évidence et des points d'incer-

titude ci-dessus évoqués, qui 

caractérisent la participation de 

ces professionnels au système 

mis en oeuvre, et suggérer 

quelques pistes susceptibles de 

clarifier leur action. 

Les points d'évidence 

Les huissiers de justice se trou-

vent soumis aux obligations pré-

vues par le C.M.F.
1
, dès lors 

qu'ils sont dans le cadre d'une 

relation d'affaires censée " s'ins-

crire dans une certaine durée " 

selon les termes de l'article L 

561-2-1. Il s'agira donc, dans la 

pratique, des dossiers d'exécu-

tion judiciaire, ou de recouvre-

ment amiable, voire de sé-

questre, à l'exclusion des actes 

dits " détachés " qu'ils sont ame-

nés à délivrer ponctuellement et 

qui consistent en une simple dé-

livrance à leur destinataire
2
. De 

plus, lorsque les " actes détachés 

" relèvent de l'urgence - ce qui 

est assez régulier en matière 

d'assignation ou de congé, par 

exemple - l'huissier de justice ne 

dispose pas du délai nécessaire 

à la mise en oeuvre des  mesures 

de vigilance préalables visées 

dans les articles L 561-5 et 6, 

puisqu'il doit parfois accomplir 

sa mission dans la journée, voire 

dans les deux heures qui sui-

vent... 

THIERRY GUINOT 

HUISSIER DE JUSTICE ASSOCIÉ À PARIS,  

ANCIEN PRÉSIDENT DES CHAMBRES DÉPARTEMENTALE ET RÉGIONALE DES HUISSIERS DE JUSTICE DE PARIS, 

AUTEUR DE PLUSIEURS OUVRAGES NOTAMMENT  

« L’HUISSIER DE JUSTICE : NORMES ET VALEURS »  (ÉDITIONS JURIDIQUES ET TECHNIQUES) 
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La prudence imposée à cette 

profession n'est pas nouvelle. 

Depuis longtemps déjà, cer-

taines circonstances peuvent 

amener l'huissier de justice à 

surprendre les indices ou les 

éléments d'un crime ou d'un dé-

lit. Lors des constats il a sou-

vent accès aux locaux d'habita-

tion mais aussi à divers lieux 

dans lesquels il pourrait être le 

témoin de situations dénotant 

une infraction ; pourtant il est 

improbable qu'un délinquant 

laisse à sa portée les traces vi-

sibles d'actes délictueux. En re-

vanche, dans le cadre de ses 

missions d'exécution, l'huissier 

de justice est habilité à pénétrer 

au domicile ou au siège des dé-

biteurs en l'absence de ceux-ci 

et à leur insu
3
, ce qui peut le 

conduire à observer de tels élé-

ments (présence d'armes, de 

substances, d'images, etc...). 

Pour être rare, ce type de situa-

tion se présente parfois. L'huis-

sier de justice, en sa qualité 

d'officier public et ministériel, 

doit aussitôt dénoncer l'infrac-

tion au procureur de la Répu-

blique en vertu de l'article 40 du 

Code de procédure pénale
4
. 

Cette obligation va d'ailleurs au-

delà du blanchiment des capi-

taux ou du financement du ter-

rorisme puisqu'elle est générale. 

En entrant plus précisément 

dans notre sujet, il existe un do-

maine d'application assez clair 

pour l'huissier de justice, mais 

auquel on pense peu : celui des 

jeux et concours. En effet l'ar-

ticle L 121-38 du Code de la con-

sommation dispose que " le rè-

glement des opérations ainsi 

qu'un exemplaire des documents 

destinés au public doivent être 

déposés auprès d'un officier mi-

nistériel qui s'assure de leur ré-

gularité ". En pratique, c'est 

l'huissier de justice qui reçoit 

ces dépôts et procède aux vérifi-

cations. Il dispose ici - une fois 

n'est pas coutume - d'une posi-

tion privilégiée pour découvrir 

d'éventuelles manoeuvres ten-

dant au blanchiment, par 

exemple par le biais d'une offre 

de lots de valeur disproportion-

née aux capacités financières 

apparentes de l'organisateur, 

qui récupérerait ensuite le béné-

fice commercial de l'opération. 

De même, dans les cas où l'huis-

sier de justice est habilité à pro-

céder aux ventes aux enchères 

publiques en matière judiciaire, 

il peut arriver que la valeur d'un 

bien attire son attention au re-

gard de la situation apparente 

du propriétaire. Cette situation, 

d'ailleurs susceptible d'être ob-

servée dès la saisie du bien
5
, 

peut déclencher le soupçon et 

conduire à la déclaration auprès 

du service TRACFIN.  

Un vade mecum publié par la 

chambre nationale en janvier 

2012 mentionne d'autres indices 

incitant au soupçon : entente 

manifeste entre créancier et dé-

biteur, éléments d'identification 

insuffisants, caractère douteux 

d'une reconnaissance de dette, 

paiements en espèces réguliers 

d'un montant significatif (Cf. 

toutefois note n° 8), virements 

en provenance de comptes di-

vers, de comptes à l'étranger, ou 

de comptes dont le débiteur 

n'est pas titulaire, paiements 

effectués par des tiers via le site 

Internet de l'office, factures pré-

sentant des anomalies
6
, absence 

de correspondance entre l'objet 

social d'une société et le titre de 

recouvrement. S'ils nécessitent 

une observation attentive, de 

tels éléments demeurent relati-

vement simples à traiter. 

Par référence aux articles L 561-

5 et 6 du C.M.F. et dans le cadre 

de ses activités monopolis-

tiques, l'huissier de justice ne 

peut avoir de doute sur l'identi-

té du bénéficiaire, ni sur l'objet 

et la nature de sa relation avec 

celui qui verse les sommes, 

puisque ces éléments sont con-

tenus dans un titre exécutoire 

émanant d'une autorité judi-

ciaire. Il est toutefois suscep-

tible d'adresser les fonds à un 

mandataire, le plus souvent un 

avocat, sans que la qualité de 

mandataire ne puisse elle-même 

soulever de contestation ni - na-

turellement - éveiller de soup-

çon. Dans le cadre du recouvre-

ment amiable, c'est-à-dire hors 

monopole, l'huissier de justice 

peut être amené à réclamer le 

paiement de factures pour le 

compte d'un créancier, et c'est 

ici que son contrôle doit plus 

spécialement s'exercer. L'identi-

té du bénéficiaire doit être véri-

fiée et les pièces justificatives 

conservées. Cependant la plu-

part des dossiers ainsi traités 

concernent de faibles montants ; 

il s'agit de litiges de la consom-

mation où les bénéficiaires sont 

des sociétés de crédit, des opé-

rateurs de téléphonie ou encore 

des acteurs de la grande distri-

bution, de sorte que le doute sur 

l'origine comme sur la destina-

tion des fonds est inexistant en 

pratique. 

Quoi qu'il en soit, la vérification 

imposée par l'article R 561-5 du 

C.M.F. ne pose pas en elle-même 

de problème particulier. Concer-

nant les personnes physiques, 

ceci revient à exiger et photoco-

pier une pièce d'identité. S'agis-

sant des personnes morales, la 

production d'un extrait K bis en 

cours de validité semble parfai-

tement répondre aux exigences 

du même texte en son deuxième 

alinéa. Ces pièces seront conser-

vées durant cinq ans à compter 

de la cessation de la relation 

d'affaires, autrement dit de la 

clôture du dossier
7
, afin de sa-
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tisfaire aux exigences de l'article 

L 561-12. 

Quant à la mise en place des 

systèmes d'évaluation et de ges-

tion des risques au sein des of-

fices (article L 561-32), elle dé-

pend évidemment de la taille de 

ceux-ci et de leur organigramme, 

qui déterminent les modes de 

circulation de l'information.  La 

formation et l'information régu-

lières du personnel à cet égard 

(article L 561-33) méritent la 

même observation : concrète-

ment il peut s'agir d'une note à 

l'attention du personnel, à ac-

tualiser en cas de modification, 

toutefois ces méthodes - dans le 

cas des huissiers de justice - de-

vraient demeurer assez élémen-

taires : il n'est que de comparer 

la taille d'un office ministériel à 

celle d'un établissement ban-

caire pour en convenir. 

Les points d'incertitude 

Pourtant il faut bien reconnaître 

que le soupçon de l'huissier de 

justice peine à trouver un sup-

port. Ceci tient d'une part à la 

position malaisée de celui-ci 

dans l'observation des malversa-

tions financières, d'autre part au 

faible montant des versements 

effectués dans les offices. 

S'il paraît évident que les profes-

sions ayant accès aux informa-

tions d'ordre financier concer-

nant l'origine et la destination 

des mouvements de fonds puis-

sent apporter une collaboration 

efficace dans le domaine qui 

nous intéresse, les informations 

détenues par les huissiers de 

justice semblent présenter un 

intérêt bien moindre, en tout cas 

beaucoup moins fréquent, lors-

qu'on analyse la réalité de leurs 

activités. A l'exception de l'im-

mixtion dans les lieux privés 

(voir supra), la position de 

l'huissier de justice lui permet 

rarement d'avoir d'autre con-

naissance que celle du premier 

degré de la réalité de la circula-

tion des fonds. Car au contraire 

des banquiers ou des notaires 

par exemple -  mais on pourrait 

également y adjoindre les avo-

cats - l'huissier de justice n'est 

pas le témoin des décisions 

d'ordre patrimonial, non plus 

que des véritables motifs des 

stipulations contractuelles. Il 

n'intervient qu'une fois les mo-

tifs établis, les décisions prises, 

les stipulations rédigées. Il lui 

manque le plus souvent le révé-

lateur qui permettrait d'éveiller 

le soupçon. On doit toujours te-

nir compte de cette caractéris-

tique pour comprendre son rôle 

dans le dispositif. 

Il a connaissance des sommes 

détenues par les tiers dans le 

cadre des saisies attribution, 

mais cette information lui est 

transmise dans la plupart des 

cas par un établissement ban-

caire, lui-même soumis aux obli-

gations déclaratives vis-à-vis de 

TRACFIN. L'huissier de justice 

n'a  par conséquent accès qu'à 

des informations indirectes, re-

latives, consécutives à une réca-

pitulation comptable, sous la 

forme d'un chiffre qui ne révèle 

pas les mouvements de fonds. 

Les motivations et les observa-

tions directes étant hors de sa 

portée, l'huissier de justice de-

vra porter son attention sur les 

critères clairement établis par 

les textes. L'identité du client 

étant toujours connue, un verse-

ment en espèces supérieur à 

3.000 euros pourrait éveiller le 

soupçon et amener à déclarer 

celui-ci. Il s'agira le plus fré-

quemment du versement d'un 

débiteur, puisqu'un créancier 

devra très rarement plus de 

3.000 euros de frais à l'huissier 

de justice
8
. Rappelons que la 

combinaison des articles L 112-6 

et D 112-3 du C.M.F. fixe le pla-

fond des paiements en espèces à 

3.000 € lorsque le débiteur a son 

domicile fiscal en France ou agit 

pour les besoins d'une activité 

professionnelle, et à 15.000 € 

lorsque le débiteur justifie qu'il 

n'y a pas son domicile fiscal et 

n'agit pas pour les besoins d'une 

telle activité. Toutefois, ces dis-

positions ne sont pas appli-

cables aux personnes incapables 

de s'obliger par chèque ou par 

un autre moyen de paiement, 

ainsi que celles qui n'ont pas de 

compte de dépôt (article L 112-6

-III-a) (Cf. - à nouveau - note n° 

8). 

En matière d'identification, si 

nous avons vu que les opéra-

tions prévues par les alinéas 1° 

et 2° de l'article R 561-5 du 

C.M.F. ne posent pas de difficul-

té, en revanche l'huissier de jus-

tice se trouve-t-il soumis aux 

exigences supplémentaires de 

l'alinéa 3° ? Dans l'affirmative, et 

lorsque la personne à identifier 

n'est pas présente, le procédé de 

certification devient très lourd, 

le plus simple consistant - en 

vertu du 1° - à  réclamer non pas 

une mais deux pièces d'identité. 

Cette précaution s'impose de 

plus fort lorsque le cocontrac-

tant ne paraît pas être le bénéfi-

ciaire effectif de l'opération. On 

remarquera cependant que dans 

le cadre d'un mandat d'exécuter, 

l'huissier de justice et le créan-

cier sont positivement cocon-

tractants, malgré la présence 

d'un mandataire principal 

(avocat par exemple). 

Autre problème : l'obligation 

contenue dans l'article L 561-15 

du C.M.F. consiste pour les huis-

siers de justice, à l'instar des 

autres professionnels, à déclarer 

au service TRACFIN les sommes 

inscrites dans leurs livres ou les 
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opérations portant sur des 

sommes dont ils savent, soup-

çonnent ou ont de bonnes rai-

sons de soupçonner qu'elles 

proviennent d'une infraction 

passible d'une peine privative 

de liberté supérieure à un an ou 

participent au financement du 

terrorisme, ou encore provien-

nent d'une fraude fiscale selon 

seize critères fixés par le décret 

n° 2009-874 du 16 juillet 2009. 

Cette dernière catégorie concer-

nera très rarement la profession, 

qui ne pratique pas d'opérations 

financières pour le compte des 

parties. 

Un tel élargissement du do-

maine de la déclaration de soup-

çon a contribué à alimenter la 

problématique, pour les huis-

siers de justice comme pour les 

autres professionnels concer-

nés. S'agissant du soupçon à 

l'égard des fonds susceptibles 

de provenir " d'une infraction 

passible d'une peine privative 

de liberté supérieure à un an ", 

l'huissier de justice - qui n'est 

pas un spécialiste de la qualifi-

cation pénale - ne peut que 

s'interroger. Comme les no-

taires
9
, son approche ne sera pas 

celle de l'évaluation pénale mais 

de manière plus pragmatique 

celle de la constatation de la 

présence d'éléments matériels 

laissant soupçonner une origine 

douteuse des fonds reçus. 

S'agissant de la fraude fiscale, 

sur les seize critères édictés par 

le décret du 16 juillet 2009 seuls 

deux d'entre eux sont réellement 

transposables dans la pratique 

de l'huissier de justice, si l'on 

tient compte du domaine d'ob-

servation de celui-ci. Il s'agit du 

11e (" Le refus du client de pro-

duire des pièces justificatives 

quant à la provenance des fonds 

reçus ou quant aux motifs avan-

cés des paiements, ou l'impossibi-

lité de produire ces pièces ") et 

du 13e (" L'organisation de 

l'insolvabilité par la vente rapide 

d'actifs à des personnes phy-

siques ou morales liées ou à des 

conditions qui traduisent un dé-

séquilibre manifeste et injustifié 

des termes de la vente "). Encore 

convient-il de noter que l'huis-

sier de justice ne pourra que 

constater, à travers la gestion 

d'un dossier, qu'il existe mani-

festement une organisation 

d'insolvabilité d'un débiteur, 

sans qu'il ait connaissance des 

conditions et termes des ces-

sions ainsi incriminées. 

Enfin, il reste les dispositions de 

l'article R 561-15, qui tempèrent 

à juste titre l'obligation de vigi-

lance des articles L 561-5 et 6 

(pour autant qu'il n'existe pas de 

soupçon de blanchiment de ca-

pitaux ou de financement du 

terrorisme). En effet cette obli-

gation n'est pas applicable : 

   lorsque le client ou le bé-

néficiaire effectif est une 

personne mentionnée aux 1° 

à 6° de l'article L 561-2 éta-

blie en France, dans un autre 

Etat membre de l'Union eu-

ropéenne, dans un Etat par-

tie à l'accord sur l'espace 

économique européen ou 

dans un pays tiers figurant 

sur la liste incluse dans l'ar-

ticle L 561-9-II-2° ; - Une so-

ciété cotée dont les titres 

sont admis à la négociation 

sur au moins un marché rè-

glementé en France ou dans 

un Etat partie à l'accord sur 

l'Espace économique euro-

péen, ou dans un pays tiers 

figurant sur une liste arrêtée 

par le ministre chargé de 

l'économie ; - Une autorité 

publique ou un organisme 

public ; 

   lorsque les sommes à re-

verser au bénéficiaire effec-

tif sont déposées sur les 

comptes détenus sur le 

compte de tiers par les no-

taires et les huissiers de jus-

tice, pour autant que les in-

formations relatives à l'iden-

tité du bénéficiaire effectif 

soient mises à la disposition 

des établissements agissant 

en qualité de dépositaires 

pour ces comptes, lorsqu'ils 

en font la demande
10

. 

Au regard de la proportion que 

représentent ces exemptions 

pour les offices - soulignons que 

le compte affecté de l'huissier 

de justice contient la totalité des 

fonds détenus pour le compte 

des clients - l'obligation de vigi-

lance s'en trouve allégée ; il de-

meure l'obligation de déclara-

tion en cas de soupçon, qui - 

elle - n'est pas concernée par ce 

texte. 

A l'inverse, les consultations ju-

ridiques ne sont pas soumises 

aux dispositions de la section 4, 

à moins qu'elles n'aient été four-

nies à des fins de blanchiment 

de capitaux ou de financement 

du terrorisme (article L 561-3-

III). Or cette section concerne 

l'obligation de déclaration, de 

sorte que l'obligation - de vigi-

lance cette fois - demeure en 

matière de consultations juri-

diques. Nous voici par consé-

quent face à une inversion, que 

l'on peut comprendre - vu le ca-

ractère ponctuel d'une consulta-

tion - mais qui laissera le profes-

sionnel perplexe par son aspect 

byzantin... 

Les mesures à mettre en 

oeuvre 

Les huissiers de justice, bien 

que cités par l'article L 561-2-13° 

du C.M.F., ne sont pas compris 

dans les aménagements prévus 

par l'article L 561-3. Il eût pour-

tant été utile d'étendre les dis-

positions dérogatoires qu'il con-
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tient (L 561-3- II) à leur activité 

judiciaire, puisque les avocats 

aux conseils et les avocats en 

bénéficient lorsque l'activité se 

rattache à une procédure juri-

dictionnelle. A moins qu'il ne 

faille interpréter de façon radi-

cale l'article L 561-3-I et exclure 

purement et simplement les 

huissiers de justice du dispositif 

dans la majorité des cas, puis-

qu'ils ne participent à aucune 

transaction financière ou immo-

bilière pour le compte de leurs 

clients, ni n'agissent en qualité 

de fiduciaire, ni n'assistent leurs 

clients dans la préparation ou la 

réalisation de transactions. Sans 

aller jusque là, cette question de 

base mérite une clarification. 

Le vade mecum publié par la 

chambre nationale des huissiers 

de justice à l'intention des 

membres de la profession ga-

gnerait sans doute à bénéficier 

d'une meilleure promotion, les 

praticiens - déjà saturés d'infor-

mations du fait de la multiplica-

tion des textes - n'étant pas na-

turellement enclins à absorber 

de nouvelles contraintes si elles 

ne leur sont pas régulièrement 

rappelées. Autre mesure souhai-

table, la dématérialisation de la 

déclaration à TRACFIN par 

l'intermédiaire du portail sécuri-

sé des offices sur le site de la 

chambre nationale accélérerait 

la transmission des informa-

tions
11

. 

S'agissant du contrôle du res-

pect des obligations et du pou-

voir de sanction, l'article L 561-

36-6° du C.M.F. mentionne - très 

logiquement - les chambres ré-

gionales des huissiers de justice 

sur l'étendue de leur ressort, " 

conformément à l'article 7 de 

l'ordonnance n° 45-2592 du 2 

novembre 1945 relative au sta-

tut des huissiers de justice ". Il 

faut observer que cet article ne 

prévoit les modalités d'un tel 

contrôle (article L 561-36-II) qu'à 

l'égard de certains  profession-

nels seulement, les huissiers de 

justice n'en faisant pas partie et 

n'étant visés que par un renvoi à 

leurs règles statutaires (l'article 

7 susvisé ayant été spécialement 

modifié par la loi n°2010-1609 

du 22 décembre 2010), ainsi que 

nous venons de le voir. Il s'agit 

par conséquent, pour la 

chambre régionale, d'exercer 

son pouvoir disciplinaire ordi-

naire, comme le confirme d'ail-

leurs le même article dans son 

III : " l'autorité de contrôle en-

gage une procédure sur le fonde-

ment des règlements profession-

nels ou administratifs et en avise 

le procureur de la République ". 

Le contrôle par la chambre ré-

gionale interviendra naturelle-

ment dans le cadre des opéra-

tions de vérification annuelles 

ou particulières prévues par le 

même article, et consistera - 

dans des dossiers pris au hasard 

- à s'assurer que les preuves 

d'identité visées à l'article R 561

-5 du C.M.F. sont effectivement 

conservées pendant la durée re-

quise
12

, et - le cas échéant - que 

la déclaration a bien été effec-

tuée au service TRACFIN
13

. 

L'intérêt que porteront les vérifi-

cateurs à cet aspect du contrôle 

constituera la meilleure incita-

tion au respect par les offices de 

leurs obligations à cet égard. 

Des instructions devraient être 

données en ce sens par les pré-

sidents des chambres régio-

nales. 

Bien que désireux d'apporter 

leur pierre à l'édifice, les huis-

siers de justice peuvent donc 

s'interroger sur les modalités de 

leur participation et le champ de 

leur efficacité quant à la lutte 

contre le blanchiment des capi-

taux et le financement du terro-

risme. Une action pédagogique 

s'avère nécessaire. Nous avons 

vu que le rapport TRACFIN men-

tionne la participation de son 

service au forum des huissiers 

de justice 2011 ; il serait utile 

que son action se poursuive au-

delà, en utilisant les voies 

d'information - comme de for-

mation continue - internes à la 

profession. Ceci permettrait éga-

lement de faire surgir d'autres 

éléments de problématique, ins-

pirant peut-être quelques adap-

tations textuelles. Tel est le sou-

hait que nous formulerons en 

guise de conclusion. 

Notes : 

 

1 Livre V, titre VI, chapitre 1er, sections 2 a  7. 

2 L'activite  accessoire d'administration d'immeubles ou 

de syndic de coproprie te , exerce e par certains huissiers 

de justice en vertu de l'article 20 du de cret n° 56-222 

du 29 fe vrier 1956 ne rentre pas dans le cadre du 

dispositif. 

3 Il est alors assiste  des personnes pre vues a  l'article L 

142-1 du Code des proce dures civiles d'exe cution. 

4 C.P.P., art. 40 : « Toute autorité constituée, tout officier 

public ou fonctionnaire qui, dans l'exercice de ses fonc-

tions, acquiert la connaissance d'un crime ou d'un délit 

est tenu d'en donner avis sans délai au procureur de la 

République et de transmettre à ce magistrat tous les 

renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont rela-

tifs ». 

5 Le soupçon lors de la saisie n'est toutefois pas aussi 

e vident qu'on pourrait le croire, s'agissant d'un objet 

de termine  inclus dans un ensemble de biens saisis-

sables. Par contre l'invraisemblance du cadre de vie 

luxueux d'une personne se de clarant par ailleurs sans 

revenus e veillera imme diatement le soupçon. Par 

ailleurs, c'est parfois lors de l'expertise d'un objet que 

sa valeur re elle est mise en lumie re. 

6 Un tel e le ment apparaî tra par exemple en matie re de 

proce dure d'injonction de payer diligente e par l'office, 

lors de l'examen des pie ces justificative. 

7 Cette exigence ne devrait pas poser de difficulte s, 

dans la mesure ou  les originaux des actes (lesquels 

mentionnent l'identite  du be ne ficiaire et de crivent les 

ope rations effectue es) doivent statutairement e tre 

conserve s pendant vingt-cinq ans. 

8 Il convient cependant d'observer que certains de bi-

teurs s'acquittent en espe ces dans les offices du fait 

qu'ils font l'objet d'une interdiction bancaire, ce qui ne 

de montre pas syste matiquement une origine douteuse 

des fonds. 

9 Cf. C. BLANCHET et A. ROBERT, Les notaires parisiens et 

la lutte contre le blanchiment des capitaux, in Revue du 

GRASCO n° 3, octobre 2012, p. 59. 

10 Ceci renvoie en re alite  a  l'obligation de vigilance 

propre aux e tablissements bancaires de positaires des 

comptes affecte s des offices, mais oblige l'huissier de 

justice a  communiquer a  ces e tablissements – sur leur 

demande – l'identite  d'un be ne ficiaire effectif. 

11 La de claration est pour l'instant e crite, apre s te le -

chargement du formulaire sur le site de TRACFIN. 

12 Ce contro le est maintenant expresse ment pre vu par 

le deuxie me aline a de l'article 94-11 du de cret du 29 

fe vrier 1956. 

13 L'article L 561-36-III pre voit l'engagement d'une 

proce dure en cas de grave de faut de vigilance ou de 

carence dans l'organisation des proce dures internes de 

contro le.  
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DU COTE DES PRATICIENS 

ANALYSE DE L’ARNAQUE  

DIT DU « BON COIN  » 

 

L 
a vaste arnaque mise au 

jour le 3 novembre 

2012 concernant les sites 

d’e-commerce et tout particuliè-

rement le site du « Bon coin » 

vient nous rappeler combien 

l’Internet est un espace de non-

droit et combien les utilisateurs 

ne sont pas encore au fait des 

mesures à prendre pour sécuri-

ser leurs transactions. 

A) La Fraude 

Les personnes à l’origine de 

cette arnaque ont fait preuve 

d’une grande maîtrise des 

« failles » non pas informa-

tiques, mais humaines. Pour réa-

liser leur méfait, ceux-ci n’ont 

pas utilisé une technique, mais 

ils ont réuni une multitude de 

pratiques déjà connues et utili-

sées par des organisations crimi-

nelles, pour tromper la vigilance 

des consommateurs et s’assurer 

une certaine impunité.  

Pour se prémunir contre ce 

genre d’arnaque, il est essentiel 

d’analyser les mécanismes mis 

en oeuvre.  

1) Arnaque à la Nigériane :  

Cette arnaque consiste à en-

voyer un courrier (le plus sou-

vent électronique) par lequel 

une personne arguant d’un sta-

tut social au-dessus de tout 

soupçon demande au destina-

taire de l’aider dans une transac-

tion financière en échange d’une 

commission. Pour ce faire, le 

destinataire doit fournir son nu-

méro de compte bancaire et aus-

si avancer une partie des frais 

de la transaction et divers autres 

frais de gestion. 

Pour être sûr d’amorcer le plus 

grand nombre possible de per-

sonnes, une multitude de mails 

est envoyée sur une base 

d’adresses obtenue soit auprès 

de sociétés fournissant des lis-

tings, soit sur des sites fournis-

sant des services d’envoi 

« Viral ». En outre, les sommes 

demandées sont généralement 

raisonnables de façon à séduire 

les personnes à faibles revenus 

et aussi à éviter les dépôts de 

plainte. 

Dans le cas du Bon coin, nous 

avons affaire à une variante de 

l’arnaque à la Nigériane, puis-

qu’en effet, la transaction finan-

cière a été remplacée par une 

vente de marchandises et que 

l’amorçage ne s’effectue pas par 

un envoi massif de mails, mais 

par des réponses à des annonces 

passées sur des sites mar-

chands, et qu’à chaque transac-

tion, 2 personnes sont trompées 

sur l’identité réelle de leur inter-

locuteur.  

 Le vendeur : celui-ci croit 

avoir affaire à un client 

résidant en France, et 

pense avoir reçu une con-

firmation de la transac-

tion. 

 L’intermédiaire ou mule : 

Cette personne pense tra-

vailler pour une société 

anglaise et effectuer un 

travail légal de boîte aux 

lettres, sur la base du con-

trat de travail qu’il a signé. 

1) Utilisation de mules :  

La mule est une personne utili-

sée à ses dépens ou non pour 

convoyer des marchandises illé-

gales (généralement de la drogue 

ou des fonds financiers) ; 

Dans le cas qui nous intéresse, 

la mule ou les mules ont été re-

crutées par une pseudo société 

anglaise dans le but de servir 

d’intermédiaires, en recevant 

des colis achetés en France puis 

en les réexpédiant au Ghana. Ces 

intermédiaires ayant signé un 

contrat de travail et recevant un 

salaire de 1400 € brut mensuel, 

pensaient exercer un travail lé-

gal. 

On peut supposer que le recrute-

ment de ces mules s’est effectué 

au moyen d’annonces, soit pu-

bliées sur un site, soit reçues 

par mail proposant de gagner de 

l’argent en travaillant de chez 

SEBASTIEN DUPENT 

INGÉNIEUR ANLYSTE TIC  

SPECIALISTE INDENTIFICATION FRAUDE  ET ANALYSE DE DONNÉES 
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soi, avec une charge réduite de 

travail. On  peut légitimement 

penser que le recrutement s’est 

effectué sans entretien et par 

échange de mail ou par télé-

phone. 

L’enquête a montré que l’entre-

prise anglaise n’existait pas et 

que le contrat de travail n’avait 

aucune valeur juridique et 

qu’aucune déclaration préalable 

à l’embauche n’avait été effec-

tuée. 

1) Création et usage de 

faux : 

Il s’agit de la remise d’un docu-

ment en fac-similé, ayant pour 

objectif de rendre crédible une 

situation ou une transaction en 

reprenant ou copiant des infor-

mations légales. 

Dans le cas d’espèce, les frau-

deurs faisaient parvenir, proba-

blement à l’aide d’une fausse 

adresse mail au nom de Paypal, 

un reçu contrefait confirmant 

que la demande de transfert du 

montant correspondant aux ar-

ticles achetés a été effectuée.  

B) Les faits pouvant être 

incriminés 

Bien qu’il y ait très peu de 

chances que les responsables de 

cette escroquerie puissent être 

retrouvés et poursuivis du fait 

qu’il n’existe aucun accord entre 

la France et le Ghana, les qualifi-

cations pénales susceptibles de 

trouver application sont les sui-

vantes :  

1) Escroquerie 

Les articles 313-1 et suivants du 

Code pénal définissent l’escro-

querie comme le fait, soit par 

l'usage d'un faux nom ou d'une 

fausse qualité, soit par l'abus 

d'une qualité vraie, soit par 

l'emploi de manoeuvres fraudu-

leuses, de tromper une personne 

physique ou morale et de la dé-

terminer ainsi, à son préjudice 

ou au préjudice d'un tiers, à re-

mettre des fonds, des valeurs ou 

un bien quelconque, à fournir 

un service ou à consentir un 

acte opérant obligation ou dé-

charge. 

L’originalité de cette vaste ar-

naque est que les faits commis 

ne concernent pas une seule ca-

tégorie de personnes escro-

quées, mais deux.  

 La première concerne les 

vendeurs, qui ont été trom-

pés sur le fait que leurs 

clients ne résidaient pas en 

France et par la remise d’un 

faux reçu de transfert de 

fonds provenant d’une 

adresse mail probablement 

contrefaite 

 La seconde concerne la ou 

les mules, qui ont été trom-

pées sur le fait que la socié-

té anglaise n’existait pas. 

Les auteurs de cette infraction 

peuvent être punis de cinq ans 

d’emprisonnement et de 

375.000 euros d’amende 

2) Faux en écriture 

Selon l’article 441-1 du Code 

pénal, constitue un faux toute 

altération frauduleuse de la véri-

té, de nature à causer un préju-

dice et accomplie par quelque 

moyen que ce soit, dans un écrit 

ou tout autre support d'expres-

sion de la pensée qui a pour ob-

jet ou qui peut avoir pour effet 

d'établir la preuve d'un droit ou 

d'un fait ayant des consé-

quences juridiques. 

Deux faits pourraient caractéri-

ser cette infraction : 

 La Réalisation de faux reçus 

de la société Paypal  

 La Réalisation d’un faux 

contrat de travail 

 Cette infraction est punie de 

trois ans d'emprisonnement et 

de 45000 euros d'amende. 

3) Contrefaçon 

L’utilisation du nom ainsi que 

probablement d’une fausse 

adresse mail correspondant à la 

société Paypal sans son accord 

et la reproduction supposée du 

logo de celle-ci sur les reçus 

permettraient  que l’un voire 

plusieurs délits de contrefaçon 

soient constitués et puissent 

être punis au visa de l’article 

L521-10 du code de la propriété 

intellectuelle à 300 000 Euro 

d’amende et à trois ans d’empri-

sonnement. 

Pour ces trois infractions, la cir-

constance aggravante de bande 

organisée, définie au terme de 

l’article 132-71 du Code pénal 

comme «  tout groupement for-

mé ou toute entente établie en 

vue de la préparation, caractéri-

sée par un ou plusieurs faits ma-

tériels, d’une ou de plusieurs 

infractions », pourrait être pré-

vue.  

4) Travail Illicite  

L’utilisation d’un faux contrat 

de travail qui a pour consé-

quence la non-déclaration préa-

lable à l’embauche, permet de 

qualifier l’activité exercée par la 

mule de travail dissimulé selon 

les articles L8221-3 et L8221-5 

du code du travail.  

L’auteur de cette infraction en-

court deux types de sanctions : 

 Sanctions pénales : selon 

l’article 8224-1 du Code du 

travail, le travail dissimulé 

est puni de trois ans d’em-

prisonnement et de 45 000 

Euro d’amende, une peine 

complémentaire peut, selon 

l’article L8224-3 du Code du 

travail, venir s’ajouter aux 

sanctions précédentes : 

 L'interdiction, suivant les 

m o d a l i t é s  p r é v u e s 

par l'article 131-27 du 

Code pénal, soit d'exercer 

une fonction publique ou 

d'exercer l'activité profes-

sionnelle ou sociale dans 

l'exercice ou à l'occasion 

de l'exercice de laquelle 

l'infraction a été com-

mise, soit d'exercer une 

profession commerciale 

ou industrielle, de diriger, 

d'administrer, de gérer ou 

de contrôler à un titre 

quelconque, directement 

ou indirectement, pour 

son propre compte ou 

pour le compte d'autrui, 

une entreprise commer-

ciale ou industrielle ou 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=AF0859CCBEB244210CF89BEEA79F14D1.tpdjo05v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417291&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=AF0859CCBEB244210CF89BEEA79F14D1.tpdjo05v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417291&dateTexte=&categorieLien=cid
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une société commerciale. 

Ces interdictions d'exer-

cice peuvent être pronon-

cées cumulativement 

 L'exclusion des marchés 

publics pour une durée 

de cinq ans au plus 

 La confiscation des objets 

ayant servi directement 

ou indirectement à com-

mettre l'infraction ou qui 

ont été utilisés à cette oc-

casion, ainsi que de ceux 

qui en sont le produit et 

qui appartiennent au con-

damné 

  L'affichage du jugement 

aux frais de la personne 

condamnée dans les con-

ditions prévues à l'article 

131-35 du Code pénal et 

son insertion, intégrale 

ou par extraits, dans les 

journaux qu'elle désigne. 

Ces frais ne peuvent excé-

der le montant maximum 

de l'amende encourue  

 L'interdiction, suivant les 

m o d a l i t é s  p r é v u e s 

par l'article 131-26 du 

Code pénal, des droits 

civiques, civils et de fa-

mille. 

 Sanction Civile : selon les 

articles L8223-1 et L8223-2 

du Code du travail, la mule 

pourrait poursuivre les per-

sonnes étant à l’origine de 

cette arnaque et obtenir une 

indemnité forfaitaire égale à 

six mois de salaire s’il est 

avéré que celle-ci est bien 

une victime. 

C) Conclusion 

Les fraudes sur internet connais-

sent actuellement une recrudes-

cence, et ne peuvent se catégori-

ser dans une pratique unique. 

Parmi celles-ci, les plus cou-

rantes ou en voie de développe-

ment sont : 

 Fraude à la carte bancaire : 

Il s’agit de la fraude qui a 

connu ces dernières années 

la plus forte augmentation, 

avec une croissance de 22% 

entre 2010 et 2011. Sur in-

ternet elle représente 33% 

du coût total de la fraude à 

la carte bancaire alors 

qu’elle ne représente que 

5% des transactions par ce 

moyen de paiement. Face à 

cette fraude, les banques et 

les sites marchands ont 

commencé à mettre en 

place des moyens de pro-

tection, notamment l’envoi 

par texto au détenteur de la 

carte d’un code permettant 

de valider la transaction. 

 Fraude à la nigérienne ou 

par faux : Ce type de fraude 

est l’une de celles qui re-

couvre le plus de domaines. 

Pourtant, à partir de 

quelques bonnes pratiques, 

il est simple de s’en prému-

nir. 

 Toujours se méfier des 

offres promettant de ga-

gner de l’argent très rapi-

dement. 

 Vérifier l’identité réelle 

de l’interlocuteur par 

l’utilisation d’un moteur 

de recherche, Internet 

étant une formidable 

banque de données, ce 

qui permet de trouver fa-

cilement des informations 

sur une personne qu’elle 

soit morale ou physique. 

 Lors de la réception d’un 

mail confirmant un paie-

ment, il suffit de se 

rendre sur le site de l’or-

ganisme financier et de 

vérifier la réalité du 

transfert. 

 Lors de la réception d’un 

mail, la vérification de sa 

provenance s’impose, il 

faut pour cela effectuer 

un clic droit sur l’en-tête 

ou le corps du mail et sé-

lectionner « afficher la 

source du message ». 

Dans le listing informa-

tique obtenu, il faut re-

chercher « sender IP is », 

puis copier ou noter 

l’adresse IP suivant ce 

texte. Ensuite, à l’aide 

d’un site permettant de 

localiser une adresse IP, 

de rechercher la localisa-

tion de l’emplacement 

géographique du serveur 

ayant effectué l’envoi. 

 Arnaque au produit non 

conforme : Il s’agit ici d’une 

fraude récente issue d’un 

accord entre Paypal et le 

site marchand Ebay ; celui-

ci permet aux acheteurs de 

déclarer la marchandise non 

conforme et d’être rembour-

sés sans obligation de re-

tour de marchandise. Cer-

tains acheteurs, bien que le 

produit corresponde à leur 

achat et en parfait état, dé-

clarent celui-ci non con-

forme, ce qui leur permet 

d’être remboursés et de gar-

der la marchandise reçue. 

Bien qu’actuellement il 

n’existe officiellement au-

cune parade, puisque Pay-

pal donne, dans la plupart 

des cas, raison à l’acheteur 

et prélève la somme sur le 

compte du vendeur.  

 Il serait souhaitable que 

Paypal, au regard du 

nombre de vendeurs ayant 

subi cette fraude change 

son règlement et exige au 

moins le retour de la mar-

chandise ou une preuve si-

gnificative de la non-

conformité du produit avant 

d’effectuer le rembourse-

ment. En attendant une telle 

modification, le vendeur 

peut refuser d’alimenter 

son compte tant que le pro-

duit ne lui a pas été retour-

né, sur la base de l’article 

L132-1 du Code de la con-

sommation qui énonce que 

dans les contrats conclus 

entre professionnels et non-

professionnels ou consom-

mateurs, sont abusives les 

clauses qui ont pour objet 

ou pour effet de créer, au 

d é t r i m e n t  d u  n o n -

professionnel ou du con-

sommateur, un déséquilibre 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=AF0859CCBEB244210CF89BEEA79F14D1.tpdjo05v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417308&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=AF0859CCBEB244210CF89BEEA79F14D1.tpdjo05v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417308&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=AF0859CCBEB244210CF89BEEA79F14D1.tpdjo05v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417290&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=AF0859CCBEB244210CF89BEEA79F14D1.tpdjo05v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417290&dateTexte=&categorieLien=cid
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significatif entre les droits 

et obligations des parties au 

contrat. 

Il demeure que l’utilisateur doit 

faire preuve d’une vigilance ren-

forcée et surtout ne doit pas hé-

siter à signaler toutes les activi-

tés qui lui sembleraient sus-

pectes, puisque la force des cy-

bers-escrocs est principalement 

due au fait que peu d’inter-

nautes portent plainte en raison 

des montants modiques des 

sommes en jeu. 

Notes :  

1 Appelée aussi Fraude 419 ou Scan 419 qui 

correspond à l’article de loi nigérienne sanc-

tionnant ce type de délit  

2 Email / Courriel 

3 Huissier, chef d’entreprise, docteur, notaire 

avocat ou officiel du gouvernement, etc… 

4 Héritage, transfert d’argent d’un compte 

vers un autre 

5 Généralement de 10% 

6 Cette arnaque fait partie de la technique de 

piratage appelée phishing 

7 On se trouve dans ce cas dans l’une des 

formes les plus nuisibles de spam 

8 Il existe de nombreuses autres solutions, 

comme la création de faux concours, 

d’échange sur des forums dédiés. 

9 Site appelé C to C  

10 Bien qu’officiellement l’enquête de police 

n’ait entendu qu’une internaute Brestoise, on 

peut penser que d’autres mules existent. 

11 Qui s’avère être un faux  

12 Ce genre de propositions beaucoup trop 

séduisantes pour être honnêtes doivent être 

ignorées, ou alors une vérification des réfé-

rences très avancée doit être effectuée 

(registre du commerce, recherche sur internet 

etc…) 

13 Aucune information concernant l’origine 

du document n’a été publiée par la police 

14 Même infraction ayant pu toucher plu-

sieurs personnes différentes 

15 Selon l’article L515-1 du Code de la pro-

priété intellectuelle faisant référence à l’ar-

ticle 19 du règlement (CE) n° 6/2002 du Con-

seil, du 12 décembre 2001  

16 En 2012 on peut estimer à 2 fraudes par 

minute sur internet 

1 7  h t t p : / / w w w . l e f i g a r o . f r /

c o n s o / 2 0 1 2 / 0 7 / 0 2 / 0 5 0 0 7 -

20120702ARTFIG00513-la-fraude-a-la-carte-

P 
résentation de l’éditeur :  

Les entreprises doivent 

aujourd'hui gérer des 

risques criminels très diversi-

fiés qui mettent en péril leur 

existence même.   Ce livre 

aborde de façon pratique l'en-

semble des problématiques qui 

touchent aujourd'hui la Sûreté 

d'entreprise :  - À quelles me-

naces les entreprises doivent-

elles faire face et comment ?  - 

Comment doivent-elles juridi-

quement se protéger ?  - Quels 

sont les acteurs de la Sûreté ?  

- Comment structurer le dépar-

tement Sûreté d'une entre-

prise ?  - Comment déployer 

une stratégie de prévention des 

risques ?  - Que protéger et 

avec quels outils ?  - Comment 

le métier de la sûreté va-t-il 

évoluer à l'avenir ?   À travers 

d'innombrables exemples em-

pruntés à l'actualité, Alain Juil-

let, Olivier Hassid et Mathieu 

Pellerin, décortiquent le 

monde aussi méconnu que pas-

sionnant de la sûreté pour ap-

porter des réponses concrètes à 

ces questions.    

Alain Juillet, ancien directeur 

du renseignement à la DGSE et 

Haut Responsable pour l'Intelli-

gence Économique en France 

auprès du premier Ministre jus-

qu'en 2009.  Olivier Hassid 

dirige le CDSE (Club des Direc-

teurs de Sécurité des Entre-

prises). Il est chargé de cours à 

l'université Panthéon Sorbonne 

et Paris Descartes et conféren-

cier à l'école Nationale de la 

Sécurité Publique. Mathieu Pel-

lerin est chercheur à l'IFRI 

(Institut Français de Relations 

Internationales), Consultant en 

risque-pays et intelligence éco-

nomique pour de grandes en-

treprises et des institutions 

françaises et internationales. 

OUVRAGES RÉCENTS  
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bancaire-progresse-encore.php  

18 Chiffre indiqué par l’UFC-Que Choisir dans 

une conférence de presse qui s’est tenue le 

16 février 2012.   

19 Pour les sociétés, il existe des sites 

d’information sur leur statut et domaine 

d ’ac t iv i té  (pa r  exemple  h t tp :/ /

www.societe.com/) 

20 Attention à ne pas cliquer sur un lien four-

ni dans le mail, mais en saisissant l’adresse 

directement dans le navigateur 

21 Suite de chiffres séparés, de points, ex : 

192.168.1.50 ou 81.252.91.131 ou 

199.101.172.42 etc… 

22 Il suffit d’effectuer une recherche dans un 

moteur de recherche. Ex : http://

www.localiser-ip.com/ 

23 Cette localisation n’est pas précise, mais 

permet d’avoir une estimation de la région du 

monde d’où provient le mail 

24 Si le compte n’a pas les fonds nécessaires, 

Paypal fait parvenir un mail au vendeur pour 

qu’il approvisionne son compte de la somme 

correspondante avec injonction de son ser-

vice de recouvrement. 

25 Ici PayPal 

26 Ici le vendeur 

2 7  h t t p s : / / w w w . i n t e r n e t -

signalement.gouv.fr/PortailWeb/planets/

Accueil!input.action 

http://www.lefigaro.fr/conso/2012/07/02/05007-20120702ARTFIG00513-la-fraude-a-la-carte-bancaire-progresse-encore.php
http://www.lefigaro.fr/conso/2012/07/02/05007-20120702ARTFIG00513-la-fraude-a-la-carte-bancaire-progresse-encore.php
http://www.lefigaro.fr/conso/2012/07/02/05007-20120702ARTFIG00513-la-fraude-a-la-carte-bancaire-progresse-encore.php
http://www.lefigaro.fr/conso/2012/07/02/05007-20120702ARTFIG00513-la-fraude-a-la-carte-bancaire-progresse-encore.php
http://www.societe.com/
http://www.societe.com/
https://www.internet-signalement.gouv.fr/PortailWeb/planets/Accueil!input.action
https://www.internet-signalement.gouv.fr/PortailWeb/planets/Accueil!input.action
https://www.internet-signalement.gouv.fr/PortailWeb/planets/Accueil!input.action
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VERS UNE PRIVATISATION DU RENSEIGNEMENT ? 

ENTRETIEN CONDUIT PAR ANTOINE GARAPON,  

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L’INSTITUT DES HAUTES ETUDES SUR LE JUSTICE, 

AVEC DAMIEN MARTINEZ, DIRECTEUR DES VENTES, WORLD CHECK-FRANCE, 

DANS LE CADRE DE L’ÉMISSION LE BIEN COMMUN DU 11 NOVEMBRE 2012  

SUR FRANCE CULTURE  

ET PUBLIÉ SUR LE SITE CONVENTIONS LE 17 JANVIER 2013 
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Antoine Garapon : La notion de 

« PPE », ou « personne politique-

ment exposées »
 
(Ou « PEP » en 

anglais, pour « politically expo-

sed person ») a fait son appari-

tion récemment. Il s’agit d’identi-

fier dans les transactions ban-

caires les personnes qui, en rai-

son de leurs fonctions politiques, 

juridiques ou administratives, 

détiennent un pouvoir important, 

exploitable par exemple dans des 

pactes de corruption. Cette clas-

sification s’étend aux familles de 

PPE et elle s’applique durable-

ment, même après la cessation 

de leurs fonctions. L’apparte-

nance à cette catégorie fait peser 

une obligation renforcée de vigi-

lance sur les banquiers qui tra-

vailleraient avec ce type de per-

sonnalités, ce qui a conduit à gé-

nérer de nouvelles professions et 

un nouveau secteur. Damien 

Martinez, vous êtes responsable 

pour l’Europe de l’une de ces 

nouvelles entreprises, World 

Check, qui a pour fonction de 

dresser ces profils… Pouvez-vous 

nous expliquer votre métier et 

depuis combien de temps il 

existe ? 

Damien Martinez : Ce métier est 

en effet assez récent et a un im-

pact certain sur la marche des 

opérations bancaires, dans le 

monde entier, depuis une di-

zaine d’années. Il consiste à pro-

filer des individus qui peuvent 

éventuellement représenter un 

risque de réputation pour les 

opérations bancaires. Il devient 

effectivement nécessaire d’iden-

tifier les personnes à risque de 

très haut niveau. Il y a dix ans, 

nous avons commencé à l’arrière 

d’une cuisine à Zurich où, avec 

le fondateur de l’institution, sa 

mère et son épouse, nous véri-

fiions les données à la main. 

Aujourd’hui, la société pour la-

quelle je travaille regroupe sept 

cents collaborateurs, des ana-

lystes en temps réel qui cou-

vrent tous les secteurs poli-

tiques à travers le monde. Notre 

activité participe de la moralisa-

tion de la vie des affaires : à par-

tir du moment où des hommes 

politiques ont des responsabili-

tés, les citoyens sont en droit 

d’exiger de la transparence. Per-

sonne n’exécute d’opérations 

bancaires sans que cela se 

sache. Notre institution équipe 

quarante-neuf des cinquante 

grandes institutions bancaires 

dans le monde, donc quel que 

soit l’endroit où vous ouvrez un 

compte, votre nom va appa-

raître. Nous ne travaillons 

qu’avec des sources vérifiables, 

que l’on peut croiser : des 

sources authentifiées et oppo-

sables. Et seulement avec des 

informations publiques. Chaque 

profil est surveillé quotidienne-

ment, à la main, par un analyste. 

Il existe à présent à l’échelle glo-

bale des océans entiers de don-

nées utilisables pour identifier 

les responsabilités politiques de 

telle ou telle personne.  

À la fin des années 1990, 2000, 

quelques grandes affaires fonda-

trices ont poussé à s’interroger 

sur la possibilité d’établir un 

renseignement biographique 

suffisamment fin pour profiler, 

ce que seuls les policiers fai-

saient jusque-là. Cette initiative 

a été portée par deux grandes 
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banques suisses qui ont com-

mencé à contrôler de façon scru-

puleuse les comptes des per-

sonnes élues dans tous les pays. 

De gros établissements comme 

la société mère de World Check 

(Crédit suisse et UBS) détenaient 

une quantité colossale d’infor-

mation. Les banques privées 

suisses représentent un tiers de 

la fortune mondiale offshore. 

Lors des grosses affaires de cor-

ruption mondiale, il fallait donc 

savoir ce qu’il y avait dans ces 

comptes. 

Actuellement, dans la finance 

mondiale, il y a un magma qui 

circule très vite. Ce qu’ont intro-

duit les PPE c’est une approche 

du client par le risque, le risque 

politique et le risque pour les 

banques. Les banques doivent 

connaître leur client, cela fait 

partie des recommandations de 

l’OCDE. Aujourd’hui, la troi-

sième directive de l’UE en ma-

tière de blanchiment, qui établit 

les règles en matière de lutte 

antiblanchiment, exprime l’obli-

gation pour les opérateurs fi-

nanciers et pour les professions 

dites associées de repérer parmi 

les clients ceux qui exercent une 

responsabilité de premier plan 

au sein de l’État. La France fait 

partie de l’OCDE et de l’UE. Elle 

est donc comprise dans ce type 

d’initiative. Par ailleurs, de 

grandes banques françaises font 

partie du Wolfsberg Group, un 

groupe interprofessionnel asso-

ciant onze des plus grandes 

banques au monde, qui réfléchit 

aux phénomènes de blanchi-

ment sous le contrôle de l’ACP, 

l’Autorité de contrôle pruden-

tiel. 

En somme, le renseignement 

s’est privatisé pour que les éta-

blissements financiers jouent à 

armes égales avec les États. Il 

est cependant nécessaire de rap-

peler que le profilage n’est pas 

nécessairement conditionné par 

le comportement, dans la me-

sure où l’on peut être profilé 

sans avoir rien fait de répréhen-

sible. 

Antoine Garapon : L’analyse des 

comptes bancaires permet de 

fonder la lutte antiterroriste et 

celle-ci permet d’identifier des 

personnes qui deviennent en 

quelque sorte des intouchables. 

Les États ont donc externalisé 

auprès des banques une partie 

de leurs politiques de sécurité ? 

Damien Martinez : En France, 

en Allemagne ou en Italie, nous 

sommes sur des modèles de on 

shore banking. Le banquier con-

naît tous les aspects de la vie 

des particuliers. C’est une 

source de renseignement telle 

que les États-Unis ont développé 

à partir de celle-ci un pro-

gramme de lutte contre le terro-

risme, le Terrorist Finance 

Tracking Program (TFTP). Dans 

l’on shore banking, on connaît 

l’environnement du client. C’est 

très différent pour l’off shore 

banking, où le client peut reve-

nir dix ans plus tard sans que 

l’on sache ce qu’il a fait lors de 

cette période, ce qui rend son 

profilage très difficile. Deux 

types de personnes se retrou-

vent dans les bases de données : 

certaines y sont en raison de ce 

qu’elles font (criminels, etc.) et 

d’autres en raison de ce qu’elles 

sont, c’est-à-dire du fait de leurs 

responsabilités. 

Le processus se déroule comme 

suit : vous vous présentez dans 

une phase d’ouverture de rela-

tions, le banquier va vérifier qui 

vous êtes, voir si votre profil est 

connu, notamment dans notre 

base de données. Si vous êtes un 

PPE national, vous serez soumis 

à une surveillance de routine. Si 

vous êtes PPE non national c’est 

plus compliqué, surtout avec 

une approche croisée des 

risques (si vous venez d’un pays 

particulier ou si vous êtes le fils 

ou le frère d’un PPE). Dans ce 

cas de figure, la relation sera 

bloquée pendant un moment et 

le banquier va déclencher une 

alerte. Il fera ensuite un rapport 

de vigilance accrue (ou le fera 

rédiger) avant d’établir une me-

sure du risque de type coût/

bénéfice. 

S’il y a une problématique de 

sûreté, c’est différent. Une fois 

le banquier alerté par un profil 

de PPE, il est dans l’obligation 

de le déclarer à la cellule de ren-

seignement financier, comme 

TRACFIN en France. Il faut d’ail-

leurs souligner l’importance de 

cette cellule, capable de délivrer 

une information efficace, rapide 

et peu coûteuse. L’agent de con-

formité va ensuite faire une dé-

claration de soupçon à son auto-

rité (comme TRACFIN), qui juge-

ra de l’opportunité d’une pour-

suite (en en appelant au minis-

tère public) ou de garder ces in-

formations à fin d’action, pour 

plus tard. On a toute une chaîne 

de production de l’information 

et de conversion en action poli-

ticienne, dans le cadre par 

exemple de la lutte contre le 

crime organisé ou le blanchi-

ment d’argent. Si demain un des 

fils Kadhafi voulait ouvrir une 

relation bancaire alors qu’il est 

sous sanction internationale, il 

faudrait que la banque soit in-

formée en temps réel. C’est une 

tâche à laquelle les États ne peu-

vent plus répondre seuls en rai-

son de l’important volume des 

données. Ils mettent donc en 

place toute une chaîne d’acteurs 

dans laquelle ils incorporent des 

acteurs privés. 

Antoine Garapon : N’y a-t-il pas 

un risque à ce que les « vraies » 

PPE échappent à ce contrôle, 

alors que seuls les petits acteurs 

se feront prendre ? Les contrôles 

ne risquent-ils pas d’être déjà 

dépassés face aux escouades 

d’avocats que peuvent s’offrir les 

PPE ? 

Damien Martinez : Il y a eu une 

époque où les acteurs publics 

n’étaient pas très au fait des ma-

noeuvres financières. 

Il est vrai que les gens qui ont la 

volonté de se dissimuler em-

pruntent d’autres chemins, si 

puissante que soit la banque de 
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données. Il est ainsi très compli-

qué de dénicher les ayants droit 

d’un trust (ultimate beneficial 

owner). Un trust est une struc-

ture de droit anglais qui crée un 

petit collectif et gère de façon 

anonyme une fortune, ce qui 

permet aux ayants droit de se 

dissimuler derrière un maquil-

lage administratif, sans compter 

les montages juridiques dans les 

paradis fiscaux. Étant donné que 

les coopérations juridiques mar-

chent assez peu avec ces pays, il 

est très difficile d’obtenir des 

informations sur l’identité des 

bénéficiaires effectifs. La diffi-

culté tient notamment en ce que 

tous les acteurs, en particulier 

les États, ne jouent pas forcé-

ment selon les mêmes règles du 

jeu.  

Pour ce qui est des erreurs éven-

tuelles, il est bien sûr possible 

de sortir de nos fichiers avec les 

mesures légales en place, le 

droit à l’oubli, le droit de rectifi-

cation. Les gens sortent de nos 

fichiers quand ils n’ont plus rien 

à y faire, mais la question de 

l’influence des personnes est 

fonction de l’importance de leur 

mandat. Il n’est pas sûr que 

celle-ci disparaisse avec la fin 

des mandats de la plupart des 

chefs d’État, par exemple, dès 

lors que ceux-ci demeurent des 

personnes d’influence à l’échelle 

internationale. 

Néanmoins, et malgré ces li-

mites à notre action, nous espé-

rons contribuer à l’assainisse-

ment du climat des affaires. En 

travaillant à éliminer le risque 

lié aux personnes dans les acti-

vités bancaires, notre activité 

apporte sa contribution pour 

plus de transparence.  

La cybercriminalité est en 

mouvement depuis une tren-

taine d'années. Elle se déve-

loppe et se professionnalise, et 

les événements montrent que 

la société est en carence de mo-

bilisation. Il s'agit d'être en me-

sure de comprendre le phéno-

mène et de protéger la collecti-

vité, qu'il s'agisse d'Etats, d'en-

treprises ou de particuliers. Il 

s'agit aussi de lutter efficace-

ment contre celui-ci, alors que 

tôt ou tard les uns ou les autres 

en seront les victimes. C'est ce 

parcours structurant et global 

que nous propose l'auteur, en 

s'appuyant sur des exemples 

concrets. D'une grande clarté, 

l'ouvrage s'adresse autant aux 

professionnels qu'aux simples 

citoyens. 

Le lieutenant-colonel Eric 

Freyssinet, maintenant à la tête 

de la division de lutte contre la 

cybercriminalité du pôle judi-

ciaire de la gendarmerie natio-

nale, fait partager ses compé-

tences de haut niveau, et son 

expérience acquise au cours de 

ses missions au sein de cette 

institution, par une restitution 

pédagogique. 

Il souligne que la cybercrimina-

lité évolue en fonction des 

technologies et des usages. 

Ainsi, avec la mobilité, les ter-

minaux sont de plus en plus 

puissants tout en étant vulné-

rables, alors qu'ils sont mainte-

nant utilisés comme support de 

paiement. Il nous fait aussi 

s'interroger sur le recours peu 

maîtrisé aux réseaux sans fil, à 

l'informatique en nuages, au 

télétravail y compris en dépla-

cement, avec un mélange entre 

vies professionnelle et privée 

sans omettre les réseaux so-

ciaux. Il présente la cybercrimi-

nalité comme un business ren-

table dans lequel la criminalité 

organisée a investi en se diver-

sifiant : escroqueries, contrefa-

çons, trafics, blanchiment, etc., 

pour générer des revenus ra-

pides et élevés, à moindre 

risque, en bénéficiant d'infras-

tructures nouvelles fondées sur 

les botnets, avec la facilité à 

recourir à de fausses identités.  

Concernant la prévention et la 

lutte, il aborde les points cri-

tiques. Il propose ensuite des 

pistes qui visent l'amélioration 

des remontées et le partage des 

informations, et la notification 

des incidents de sécurité. Il ré-

vèle que, malgré les imperfec-

tions, les difficultés à propos 

de la conservation des don-

nées, et une législation et des 

pratiques à améliorer, la maî-

trise des textes juridiques est 

un outil important. Enfin, il in-

siste sur les moyens de la coo-

pération et le rôle de l'Europe, 

avec des espoirs fondés sur le 

futur Centre européen contre la 

cybercriminalité. 

LU POUR VOUS 

LA CYBERCRIMINALITÉ EN MOUVEMENT 
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JURISPRUDENCE 

LA JURISPRUDENCE, RÉVÉLATRICE  

DES INSUFFISANCES DU DROIT  

EN MATIÈRE DE LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 

 

 

E 
n matière de lutte contre 

la corruption, la situa-

tion de la France s'est 

dégradée. En témoignent notam-

ment l'indice de perception de la 

corruption, l'évaluation du sys-

tème d'intégrité de la France, 

réalisées par Transparence Inter-

national et les enquêtes d'opi-

nion.  Plus récemment, le rap-

port de l'OCDE sur l'application 

de la Convention sur la corrup-

tion d'agents publics étrangers a 

mis en évidence de nombreuses 

insuffisances. 

La  jurisprudence est un autre 

révélateur des insuffisances de 

la législation et  de son applica-

tion. Le juge peut combler cer-

taines failles, résister à certaines 

dérives. L'exploration de cette 

jurisprudence révèle aussi la né-

cessité de réformer un système 

qui ne répond que très imparfai-

tement aux enjeux de la grande 

délinquance économique et fi-

nancière. 

1. Les zones grises de la lutte 

contre la corruption 

Le politologue américain Arnold 

Heidenheimer distinguait  la cor-

ruption-troc ("market corrup-

tion") où les termes de l'échange 

sont parfaitement définis, et la 

corruption-échange social 

("parochial corruption") dans la-

quelle les termes de l'échange 

sont imprécis. Le lien social doit 

alors procurer des bénéfices fu-

turs, un renvoi d'ascenseur. 

C'est une corruption de conni-

vence, qui emprunte des formes 

diverses et sophistiquées. C'est 

dans cette seconde catégorie que 

s'étendent les zones grises de la 

corruption. Le droit parvient dif-

ficilement à cerner ces zones 

grises. 

1.1. Les lanceurs d'alerte 

La protection des lanceurs 

d'alerte est un enjeu relative-

ment récent. D'une part, les dé-

rives de systèmes développés 

dans les pays anglo-saxons de-

vaient être prévenues. D'autre 

part, la liberté d'expression des 

lanceurs d'alerte devait être pro-

tégée.  

Prévenir les dérives des sys-

tèmes d'alerte 

La loi Américaine dite “Sarbanes 

Oxley”, impose des règles 

strictes de transparence, d’alerte 

et de contrôle des sociétés co-

tées aux Etats-Unis. Dassault 

systems, qui comprend des fi-

liales dans 27 pays, a mis en 

place un dispositif d’alerte pro-

fessionnelle. Mais celui-ci pou-

vait empiéter sur les libertés des 

salariés. 

La Cour de cassation a jugé que 

les salariés jouissent, dans l'en-

treprise et en dehors de celle-ci, 

de leur liberté d'expression à la-

quelle seules des restrictions jus-

tifiées par la nature de la tâche à 

accomplir et proportionnées au 

but recherché peuvent être ap-

portées. 

Un dispositif d'alerte profession-

nelle ne peut avoir pour objet 

que la mise en oeuvre de traite-

ments répondant à une obliga-

tion législative et réglementaire 

de droit français visant à l'éta-

blissement de procédure de con-

trôle interne dans les domaines 

financier, comptable, bancaire et 

de lutte contre la corruption, ain-

si que celle de traitements rela-

tifs aux domaines comptables et 

d'audit dans les entreprises con-

cernées par la section 301 (4) de 

la loi américaine dite "Sarbanes 

Oxley" ; les faits recueillis sont 

strictement limités aux domaines 

concernés par le dispositif 

d'alerte.  

ERIC ALT  

CONSEILLER RÉFÉRENDAIRE À LA COUR DE CASSATION,  

CO-AUTEUR DE L'ESPRIT DE CORRUPTION (ED DU BORD DE L'EAU).  

http://cpi.transparency.org/cpi2012/results/
http://cpi.transparency.org/cpi2012/results/
http://www.transparency-france.org/e_upload/pdf/rapport_sni_transparence_international_france.pdf
http://www.transparency-france.org/e_upload/pdf/rapport_sni_transparence_international_france.pdf
http://www.cevipof.com/fr/2012/recherche/barometre/
http://www.cevipof.com/fr/2012/recherche/barometre/
http://www.oecd.org/fr/daf/corruptiondanslesmarchesinternationaux/FrancePhase3fr.PDF
http://www.oecd.org/fr/daf/corruptiondanslesmarchesinternationaux/FrancePhase3fr.PDF
http://www.editionsbdl.com/esprit-de-corruption.html
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Doit donc être cassé l'arrêt qui 

admet qu'un dispositif d'alerte 

professionnelle faisant l'objet 

d'un tel engagement de confor-

mité peut avoir un objet plus 

large (Ch. Soc., 8 décembre 

2009, bull. soc. n° 276). 

Protéger la liberté d'expression 

des lanceurs d'alerte 

L'intérêt général qui s'attache à 

la révélation de bonne foi inter-

dit des représailles sur le fonde-

ment de la diffamation ou du 

manquement à l'obligation de 

réserve. 

Ainsi, Serge Piriou, conseiller 

municipal de Corbeil-Essonne 

avait publié un communiqué 

sous le titre “Serge Dassault, sé-

nateur maire UMP de Corbeil-

Essonnes a-t-il été à l’origine 

d'un délit de favoritisme avec 

Bouygues Immobilier ?”  

La relaxe des poursuites en dif-

famation est approuvée par la 

Cour de cassation : La bonne foi 

doit être appréciée en tenant 

compte du caractère d'intérêt 

général du sujet sur lequel por-

tent les propos litigieux, et du 

contexte politique dans lequel ils 

s'inscrivent (Crim. 19 janvier 

2010, bull. crim., n° 12). 

De même pour Denis Robert : 

Canal + avait diffusé dans 

l'émission "90 minutes", le 1er 

mars 2001, son documentaire 

intitulé "Les dissimulateurs".  La 

socié té  luxembourgeoi se 

Clearstream banking avait obte-

nu la condamnation de l'es-

sayiste. 

Cette condamnation est cassée 

au visa de l'article 10 de la 

CEDH: Le bénéfice de la bonne 

foi ne peut être refusé à l'auteur 

d'un reportage dès lors que 

l'intérêt général du sujet traité 

par ce journaliste d'investigation 

et le sérieux constaté de l'enquête 

autorisaient les propos et les im-

putations qu'il contient. (Civ. 

1ère, 3 février 2011, bull. civ., n° 

21). 

Enfin,  dans le cas d'une magis-

trate sanctionnée pour avoir cri-

tiqué publiquement la conduite 

de plusieurs responsables de sa 

hiérarchie, affirmé que les pres-

sions sur les juges étaient mon-

naie courante et exprimé des 

doutes sur l’impartialité de la 

juridiction de Moscou, la Cour 

européenne des droits de 

l'homme a jugé que « l'intéressée 

a sans nul doute soulevé une très 

importante question d’intérêt 

général méritant de faire l’objet 

d’un débat libre dans une socié-

té. démocratique. [...] Même si 

Mme Koudechkina s’est autorisée 

une certaine dose d’exagération 

et de généralisation, ses propos 

doivent être considérés comme 

un commentaire objectif sur une 

question revêtant une grande 

importance pour le public (...) ». 

Cette liberté de parole critique 

est une première condition d’un 

débat sur le fonctionnement du 

système et sa manière de pro-

duire des décisions (CEDH Arrêt 

du 26 février 2009, req. n° 

29492/05). 

Mais la protection des lanceurs 

d'alerte reste imparfaite. Des 

réformes sont envisagées en 

France : 

 une proposition de loi vise 

la création d’une Haute 

autorité de l’expertise 

scientifique et de l’alerte 

sanitaire et environnemen-

tale (pour l'instant limitée 

à ces domaines) ;  

 le rapport "pour un renou-

v e a u  d é m o c r a -

tique" (rapport Jospin) pro-

pose la mise en place d'un 

« dispositif ouvert d'alerte 

éthique ». 

Ce dispositif pourrait notam-

ment s'inspirer de deux 

exemples étrangers : 

 Le Royaume-Uni a été l’un 

des premiers pays euro-

péens à légiférer sur la 

protection des « donneurs 

d’alerte » par la promulga-

tion en 1998 du Public In-

terest Disclosure Act (PIDA). 

Ce dispositif a été complé-

té par des initiatives asso-

ciatives : le lanceur 

d'alerte, individu ou asso-

ciation à but non lucratif, 

peut trouver un soutien 

dans une association 

(Public concern at work). 

Cette association présente 

l'originalité de proposer 

aussi aux entreprises de 

jouer un rôle d'interface et 

de prendre en charge, 

moyennant le paiement 

d'une cotisation, un ser-

vice de formation, de con-

sultation et aussi de récep-

tion des signalements des 

employés. L'association 

s'engage à respecter les 

règles de protection des 

données. 

 Au Canada, les fonction-

naires peuvent signaler 

directement les faits au 

Commissaire à l'intégrité 

du secteur public. De plus, 

un "tribunal de la protec-

tion des fonctionnaires 

divulgateurs d'actes répré-

hensibles" a été créé. Com-

posé de juges, il a le pou-

voir de déterminer s'il y a 

eu représailles après la di-

vulgation. Il peut ordonner 

des réparations pour le 

fonctionnaire et des sanc-

tions contre les auteurs de 

http://www.senat.fr/rap/l12-024/l12-024.html
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/124000596/0000.pdf
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/124000596/0000.pdf
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/124000596/0000.pdf
http://www.legislation.gov.uk/ukpga/1998/23/contents
http://www.legislation.gov.uk/ukpga/1998/23/contents
http://www.pcaw.org.uk/
http://www.psic-ispc.gc.ca/menu-fra.aspx
http://www.psic-ispc.gc.ca/menu-fra.aspx
http://www.psdpt-tpfd.gc.ca/Accueil-fra.html
http://www.psdpt-tpfd.gc.ca/Accueil-fra.html
http://www.psdpt-tpfd.gc.ca/Accueil-fra.html
http://www.psdpt-tpfd.gc.ca/Accueil-fra.html
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représailles ou ceux qui 

ont fait obstacle aux en-

quêtes.  

1.2. Lobbysme et trafic 

d’influence 

Si le lobbysme n'est pas corrup-

teur en soi, il peut facilement 

dériver vers le trafic d'influence. 

La jurisprudence a pris la me-

sure de ce risque. 

Ainsi, un consultant reçoit 139 

000€ de Thales pour obtenir un 

marché. Il est condamné. Il se 

pourvoit en cassation, soutenant 

qu'il s'agissait de l’exécution 

d’un contrat de consulting et de 

lobbying.  

Le pourvoi est rejeté : Constitue 

le délit de trafic d'influence pas-

sif et non une simple activité de 

conseil en stratégie, le fait, pour 

un particulier, moyennant rému-

nération, de mettre à la disposi-

tion d'une société un réseau 

d'influence et un carnet 

d'adresses en vue de lui faire ob-

tenir un marché d'armement 

grâce à des interventions auprès 

de différentes autorités civiles et 

militaires. (Crim. 4 mai 2011, 

bull. crim., n°93). 

Cette jurisprudence n'est pas 

applicable pour le cas de trafic 

d'influence exercé en direction 

d'agents publics étrangers, le 

législateur ayant refusé de créer 

une telle incrimination. 

Une réflexion plus globale sur le 

lobbyisme est cependant néces-

saire. 

En France, la Commission sur la 

prévention des conflits d'inté-

rêts propose notamment : 

 un registre des lobbyistes 

professionnels (ou, à tout 

le moins, rémunérés), dit « 

lobbyistes-conseils », ainsi 

que des salariés exerçant 

des activités de lobbying; 

 un code de conduite des 

lobbyistes; 

 un code de conduite des 

responsables publics : le 

code de conduite des fonc-

tionnaires (Guidance for 

civil servants) britannique 

rappelle par exemple 

l’interdiction de fournir 

des renseignements confi-

dentiels ou privilégiés ou 

d’aider un lobbyiste en 

permettant à ses clients 

d’avoir des contacts privi-

légiés avec les ministres. 

De même, la « commission pour 

un renouveau démocratique » 

propose de confier à une autori-

té de déontologie de la vie pu-

blique un rôle de validation des 

règles de bonne conduite appli-

cables aux représentants d'inté-

rêts. 

En outre, au Canada, une loi de 

2002 a créé un commissaire au 

lobbyisme, nommé sur proposi-

tion du premier ministre avec 

l'approbation des 2/3 des 

membres de l'Assemblée natio-

nale. Il a une mission de surveil-

lance et de vérification. Les per-

sonnels qu'il mandate ont tout 

pouvoir pour contraindre les 

personnes concernées à déposer 

les documents qu'ils jugent né-

cessaires pour découvrir la véri-

té. Il peut enfin transmettre ses 

rapports au directeur des pour-

suites criminelles et pénales.  

1.3. Le blanchiment, infraction 

autonome  

Les zones grises, qui précèdent 

ou favorisent la corruption sont 

prises en compte, y compris par 

la jurisprudence civile qui a une 

acception très large de l'obliga-

tion de vigilance.  

Ainsi, des particuliers avaient 

confié des fonds à une société, 

de droit irlandais, ayant un 

compte au Crédit Lyonnais pour 

une activité spéculative. La so-

ciété fait faillite et l'action des 

épargnants en responsabilité 

contre le Crédit Lyonnais est ac-

cueillie. A l'appui de son pour-

voi, celui-ci soutient qu'il s'agis-

sait d'une libre prestation de 

services et que l’obligation de 

vigilance de la loi du 12 juillet 

1990 ne s’appliquait pas. 

Le pourvoi est rejeté: Sans avoir 

à se référer aux obligations de 

vigilance imposées aux orga-

nismes financiers par l'article 14 

de la loi n° 90-614 du 12 juillet 

1990, devenu l'article L. 563-3 

du code monétaire et financier, 

une cour d'appel a retenu à juste 

titre que le fonctionnement du 

compte d'une société, qui présen-

tait des mouvements très nom-

breux sans justification appa-

rente et des virements de 

sommes ainsi créditées sur des 

comptes étrangers, ouverts en 

Suisse ou aux Bahamas, ne pou-

vait qu'attirer l'attention, s'agis-

sant d'opérations qui font néces-

sairement l'objet d'une surveil-

lance accrue. (Com. 22 nov. 

2011, bull. com. n° 190). 

En matière pénale, le caractère 

autonome de l'infraction de 

blanchiment permet d'atteindre 

des infractions sous-jacentes 

qui ne pourraient être réprimées 

autrement.  

Ainsi dans le cas d'un ministre 

du pétrole du Nigeria qui avait 

perçu, de la part de compagnies 

pétrolières, des commissions en 

contrepartie de l’octroi de con-

cessions ou de licences d’exploi-

tation : après avoir transité par 

divers comptes ouverts à Ge-

nève et à Gibraltar, les fonds 

provenant de ces commissions 

ont été, en 1999 et 2000, mis à 

http://www.conflits-interets.fr/
http://www.conflits-interets.fr/
http://www.conflits-interets.fr/
http://www.cabinetoffice.gov.uk/content/civil-service-conduct-and-guidance
http://www.cabinetoffice.gov.uk/content/civil-service-conduct-and-guidance
http://www.commissairelobby.qc.ca/commissaire
http://www.commissairelobby.qc.ca/commissaire
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sa disposition, pour un montant 

global de 16 millions d’euros, 

dans des banques françaises.  

Il a été condamné pour blanchi-

ment, alors même que les con-

ventions sur la corruption 

d'agent public étranger n'avaient 

pas été transposées :  Se rend 

coupable du délit de blanchiment 

le ministre d'un pays étranger 

qui, ayant perçu de compagnies 

pétrolières des commissions en 

contrepartie de l'octroi de con-

cessions ou de licences d'exploita-

tion dans son pays, transfère les 

fonds ainsi obtenus sur le terri-

toire national pour les déposer 

dans des banques et les utiliser 

pour l'acquisition de biens immo-

biliers ou mobiliers, dès lors que 

de tels faits sont réprimés en 

France sous la qualification de 

corruption et que les textes qui 

définissent le délit de blanchi-

ment, infraction générale, dis-

tincte et autonome, n'impose ni 

que l'infraction ayant permis 

d'obtenir les sommes blanchies 

ait été commise sur le territoire 

national ni que les juridictions 

françaises soient compétentes 

pour la juger (Crim. 24 février 

2010, bull. crim., n° 37). 

Ce raisonnement est aussi appli-

cable au blanchiment de fraude 

fiscale depuis un arrêt du 20 

février 2008 (Bull. crim., n°43). 

2. La preuve  

Elle fait l'objet de débats entre 

civilistes et pénalistes qui ont 

une conception différente des 

preuves acceptables. 

2.1. L'exigence de loyauté de la 

preuve est forte en matière ci-

vile. Ainsi, en matière de droit 

de la concurrence, l'enregistre-

ment de conversations télépho-

niques par l'appelant ou l'appelé 

n'est pas admise. 

Le Conseil de la concurrence 

avait établi, en 2005, sur la base 

de telles preuves une entente 

entre plusieurs sociétés, notam-

ment Philips France et Sony 

France. Il avait prononcé à l’en-

contre de chacune de ces deux 

sociétés une sanction de 16 mil-

lions d’euros. Cette décision, 

confirmée par la cour d'appel, a 

été cassée :  Il résulte des articles 

9 du code de procédure civile, 6 

§ 1 de la Convention de sauve-

garde des droits de l'homme et 

des libertés fondamentales et du 

principe de loyauté dans l'admi-

nistration de la preuve, que 

l'enregistrement d'une conversa-

tion téléphonique réalisé à l'insu 

de l'auteur des propos tenus 

constitue un procédé déloyal ren-

dant irrecevable sa production à 

titre de preuve  (Ass. Plén., 7 jan-

vier 2011, bull. Ass. Plén., n°1 ; 

Crim. 24 février 2010 préc.) 

Le même raisonnement est ap-

pliqué en droit fiscal, au moins 

lorsqu'il est considéré comme 

matière civile. Ainsi, s'agissant 

de fichiers obtenus par un pira-

tage informatique, remis à l'ad-

ministration par un procureur 

de la République et produits par 

celle-ci au soutien d'une requête 

tendant à effectuer des visites 

domiciliaires et saisies de docu-

ments : la Cour de cassation a 

jugé que Statue à bon droit, un 

premier président de cour d'ap-

pel qui annule des autorisations 

de visites et saisies délivrées sur 

la foi de documents provenant 

d'un vol, peu important que ces 

derniers aient été communiqués 

à l'administration par un procu-

reur de la République en applica-

tion de l'article L. 101 du livre 

des procédures fiscales (Com. 31 

janvier 2012, bull. com., n° 22). 

En revanche, le Conseil d’Etat a 

admis que l’intervention de 

l’autorité judiciaire dans la com-

munication de documents, 

même ultérieurement annulés 

par le juge pénal, à l’administra-

tion fiscale a pour conséquence 

de “blanchir” ces documents de 

tout vice originel en sorte que, 

selon le Conseil d’Etat cette an-

nulation n’a pas pour effet de 

priver l’administration du droit 

de s’en prévaloir pour établir les 

impositions (CE 6 octobre 1999, 

n°126827). 

2.2. L'approche de la chambre 

criminelle est différente. Dans 

l'affaire Bettancourt, elle a ap-

prouvé  une chambre de l’ins-

truction qui avait rejeté le 

moyen de nullité pris du verse-

ment au dossier des enregistre-

ments de conversations privées 

réalisés par le maître d’hôtel de 

Mme Bettancourt à l’insu de 

celle-ci et de ses interlocuteurs, 

dont ses avocats: Les enregistre-

ments de conversations privées, 

réalisés à l'insu des personnes 

concernées par un particulier, en 

ce qu'ils ne constituent pas en 

eux-mêmes des actes ou des 

pièces de l'information, au sens 

de l'article 170 du code de procé-

dure pénale, et dès lors qu'ils ne 

procèdent d'aucune intervention, 

directe ou indirecte, d'une auto-

rité publique, ne peuvent être 

annulés en application des ar-

ticles 171 à 173 du même code. Il 

en va de même de leur transcrip-

tion, qui a pour seul objet d'en 

matérialiser le contenu. Il s'agit 

de simples moyens de preuve 

soumis à la discussion contradic-

toire (Crim. 31 janvier 2012, 

Bull. crim., n° 27). 

2.3. Ces décisions doivent être 

rapprochées de la jurispru-

dence européenne. En particu-

lier : 

 La Cour européenne des 
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droits de l'homme, dans 

des affaires pénales, a jugé 

que“L’utilisation d’un enre-

gistrement obtenu de façon 

déloyale n’avait pas privé 

le requérant d’un procès 

équitable “ (CEDH, 10 mars 

2009, Bykov c/ Russie, 

4378/02 ; CEDH, 30 juin 

2009 Viorel Burzo c/ Rou-

manie) ; 

 La Cour de justice de 

l'Union européenne a jugé 

en matière de pratiques 

anticoncurrentielles, que le 

principe selon lequel toute 

personne a droit à un pro-

cès équitable ne saurait 

être interprété en ce sens 

que des documents qui con-

tiennent des éléments de 

preuve à charge doivent 

automatiquement être ex-

clus comme moyen de 

preuve lorsque certaines 

informations doivent de-

meurer confidentielles. 

(CJUE 25 janvier 2007, 

Salzgitter Mannesmann 

GmbH c/ Commission des 

Co mmu n au t és  eu r o -

péennes, n° C-411/04 P). 

Par ailleurs, en matière fiscale,  

l'Union européenne pourrait se 

doter d'un instrument compa-

rable à la législation FATCA (US 

Foreign Account Tax Compliance 

Act) promulguée le 18 mars 

2010 aux Etats-Unis. Cette légi-

slation obligera les établisse-

ments financiers du monde en-

tier à déclarer aux États-Unis les 

comptes des ressortissants amé-

ricains de par le monde. Pour 

effectuer une telle transmission, 

l’établissement financier devra 

obtenir l’accord du client con-

cerné ; un client ne donnant pas 

son accord sera réputé non dis-

posé à coopérer. En pareil cas, 

l’établissement financier devra 

procéder à une retenue fiscale 

égale à 30 % du montant de tous 

les paiements en provenance 

des États-Unis. Les établisse-

ments financiers ne s’acquittant 

pas de ces obligations pour-

raient être exclus du marché 

américain. 

3. Les entraves aux enquêtes 

Les réponses apportées dans 

certains dossiers particuliers ne 

permettent pas de faire l'écono-

mie d'une réflexion d'ensemble 

sur la qualité de la loi. 

3.1. Ainsi, le secret défense 

avait-il été étendu à certains 

lieux par une loi de 2010. A l'oc-

casion d'une demande d'acte 

dans l'affaire dite "de Karachi", 

le juge d'instruction a posé une 

question prioritaire de constitu-

tionalité (QPC). Après transmis-

sion par la Cour de cassation au 

Conseil constitutionnel, celui-ci 

a relevé que la classification d'un 

lieu a pour effet de soustraire 

une zone géographique définie 

aux pouvoirs d'investigation de 

l'autorité judiciaire. Elle subor-

donne l'exercice de ces pouvoirs 

d'investigation à une décision 

administrative. Elle conduit à ce 

que tous les éléments de preuve, 

quels qu'ils soient, présents dans 

ces lieux lui soient inaccessibles 

tant que cette autorisation n'a 

pas été délivrée. Elle est, par 

suite, contraire à la Constitution. 

(Cons. Const. Déc. 2011-192 

QPC – 10 nov. 2011). 

Toutefois, l'importance du pou-

voir ministériel pour apprécier 

l'opportunité d'une déclassifica-

tion est une singularité fran-

çaise. Dans toutes les autres 

grandes démocraties euro-

péennes, l'autorité judiciaire est 

appelée à intervenir. 

3.2. Les délais courts de pres-

cription font souvent obstacle 

aux poursuites, notamment 

quand l'infraction a été dissimu-

lée. La systématisation de la ju-

risprudence permettant de sus-

pendre le délai de prescription 

permet la poursuite des en-

quêtes. C'est une application de 

l'adage classique selon lequel la 

prescription ne court pas contre 

celui qui ne peut valablement 

agir. 

Ainsi le délai de prescription de 

l’action publique en matière de 

trafic d’influence ne commence 

à courir, en cas de dissimulation, 

qu’à partir du jour où l’infrac-

tion a pu être constatée dans des 

conditions permettant l’exercice 

des poursuites. (Crim. 19 mars 

2008, Bull. crim., n° 71). 

De même, dans l'affaire du mar-

ché des lycées d'Ile de France, il 

a été jugé que Le délai de pres-

cription du délit de participation 

frauduleuse à une entente prohi-

bée, infraction instantanée, part 

du jour où cette infraction a été 

constatée dans des conditions 

permettant l'exercice de l'action 

publique (Cass. Crim. 20 février 

2008, bull. crim., n° 44). 

Le délit de corruption est une 

infraction instantanée, consom-

mée dès la conclusion du pacte 

entre le corrupteur et le corrom-

pu, il se renouvelle chaque fois 

que le corrompu accomplit un 

acte de sa fonction ou facilité 

par sa fonction. Il n'importe que 

le corrompu n'ait pas accompli 

lui-même ledit acte dès lors qu'il 

entrait dans ses attributions d'en 

proposer ou préparer la réalisa-

tion (Crim. 29 juin 2005, Bull. 

crim. n° 200). Le délai pouvait 

donc être reporté, mais non dif-

féré en cas de dissimulation. 

Ce n'est plus le cas depuis une 

espèce récente : le point de dé-

part du délai de prescription des 

http://www.pauljorion.com/blog/?p=33826
http://www.senat.fr/lc/lc35/lc35.html
http://www.senat.fr/lc/lc35/lc35.html
http://www.senat.fr/lc/lc35/lc35.html
http://www.senat.fr/lc/lc35/lc35.html
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faits de corruption et d'abus de 

confiance qui ont été dissimulés 

est reporté à la date où ceux-ci 

sont apparus et ont pu être cons-

tatés dans les conditions permet-

tant l'exercice de l'action pu-

blique (Crim 6 mai 2009 , n°08-

84107). 

Enfin, le débat constitutionnel 

a été tranché à l'occasion d'une 

question prioritaire de constitu-

tionalité intervenue à l'initiative 

de co-prévenus dans l'affaire 

des emplois fictifs de la ville de 

Paris. 

La Cour de cassation n'a pas 

transmis la question au Conseil 

constitutionnel, considérant que 

la définition de la prescription 

ne résultait pas d'un principe 

fondamental reconnu par les 

lois de la République. De même, 

il n'y avait pas violation de l’ar-

ticle 8 de la Déclaration des 

droits de l’homme et du citoyen 

du 26 août 1789 (principe de 

légalité des délits et des peines). 

Enfin, il n'y avait pas non plus 

violation du principe de prévisi-

bilité de la loi en matière de pro-

cédure pénale. (Cass. Ass. Plén. 

20 mai 2011, n° 11-90.032, n° 11

-90.033 t n° 00-90.042) 

Dans de nombreux Etats étran-

gers, la prescription est propor-

tionnelle à l'échelle des peines, 

et une tendance à l'allongement 

des délais peut être relevée. En  

Allemagne et en Espagne la pres-

cription ainsi calculée : 3 ans 

pour les peines inférieures à 1 

an, 5 ans pour des peines com-

prises entre 3 et 5 ans ; 10 ans 

quand les peines encourues 

vont de 5 à 10 ans. 

Il n'existe pas au Royaume-Uni 

de régime de prescription légi-

slative. Pour limiter les pour-

suites excessivement tardives, 

les tribunaux appliquent la théo-

rie de l'abus de droit (abuse of 

process) : une poursuite est con-

sidérée comme tardive lorsque 

le prévenu ne peut plus se dé-

fendre efficacement, par 

exemple en raison de l'impossi-

bilité de rassembler ou de discu-

ter les preuves. 

3.3. La jurisprudence est aussi 

résistante aux fraudes à l'im-

munité  

Après la nomination de M. Fal-

cone comme ambassadeur à 

l'UNESCO, il a été jugé qu'il ne 

pouvait pas opposer l'immunité, 

dès lors que les faits reprochés 

au prévenu, ressortissant fran-

çais, sont antérieurs à sa nomi-

nation par l'Etat angolais et sans 

lien avec l'exercice des fonctions 

diplomatiques. (Cass. Crim. 8 

avril 2006, bull. crim. n° 62). 

De même, s'agissant d'une cons-

titution de partie civile de 

l'association Anticor, contestant 

la légalité d'une convention de 

prestation de services signée 

par la directrice de cabinet du 

Président de la République et 

une société de sondages, il a été 

jugé qu'aucune disposition cons-

titutionnelle, légale ou conven-

tionnelle ne prévoit l’immunité 

ou l’irresponsabilité pénale des 

membres du cabinet du Prési-

dent de la République, et que le 

juge d’instruction a l’obligation 

d‘informer sur tous les faits ré-

sultant de la plainte et des pièces 

y analysées, sous toutes leurs 

qualifications possibles (Cass. 

Crim. 19 déc. 2012, n° 12-

81043). 

La question du statut juridic-

tionnel du Président de la Répu-

blique reste entière. La commis-

sion "Pour un renouveau démo-

cratique", a proposé de mettre 

fin à l'inviolabilité du Président 

de la République en matières 

pénale et civile. sous réserve de 

la création d'une phase d'exa-

men préalable pour écarter les 

poursuites abusives ou manifes-

tement infondées. 

3.4. Enfin, dans certains dos-

siers emblématiques, la Cour 

de cassation a réagi aux ma-

noeuvres d'obstruction du par-

quet 

Ainsi, après la constitution de 

partie civile de la CGT et de SUD 

contre François Pérol pour prise 

illégale d’intérêts : ce dernier, 

secrétaire général adjoint à la 

présidence de la République, 

chargé des affaires financières 

et industrielles, aurait surveillé 

l'opération de fusion entre les 

Caisses d'épargne et les Banques 

populaires jusqu'à sa nomina-

tion, le 2 mars 2009, aux fonc-

tions de président du directoire. 

Le juge d’instruction dit y avoir 

lieu à informer. Mais sur appel 

du parquet, la chambre de l’ins-

truction considère n’y avoir lieu 

à suivre.  

L'arrêt est cassé : Les syndicats 

peuvent se constituer partie ci-

vile devant le juge d'instruction, 

du chef de prise illégale d'inté-

rêts, dès lors que les faits invo-

qués rendent possible l'existence 

d'un préjudice, fût-il indirect, 

résultant de l'atteinte aux inté-

rêts moraux de la profession et 

distinct de celui qu'ont ou subir 

individuellement les salariés . 

La juridiction d'instruction ne 

peut dire n'y avoir lieu à infor-

mer, sur le fondement de l'article 

86, alinéa 4, du code de procé-

dure pénale, que s'il est établi, de 

façon manifeste, que les faits 

dénoncés par la partie civile 

n'ont pas été commis. Il appar-

tient à cette juridiction, saisie 

d'une plainte avec constitution 

de partie civile du chef de prise 

http://www.senat.fr/rap/r06-338/r06-33812.html
http://www.senat.fr/rap/r06-338/r06-33812.html
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/124000596/0000.pdf
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/124000596/0000.pdf
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illégale d'intérêts , en application 

de l'article 432-13 du code pénal, 

de rechercher la nature des fonc-

tions effectivement exercées par 

le fonctionnaire ou l'agent d'une 

administration publique (Cass. 

crim. 27 juin 2012, n°11.86920). 

De même, sur le volet financier 

de l'affaire Karachi ; sur pourvoi 

des parties civiles,  la chambre 

criminelle a jugé que lorsqu'une 

information judiciaire a été ou-

verte à la suite d'une atteinte 

volontaire à la vie d'une per-

sonne, les parties civiles consti-

tuées de ce chef sont recevables 

à mettre en mouvement l'action 

publique pour l'ensemble des 

faits dont il est possible d'ad-

mettre qu'ils se rattachent à ce 

crime par un lien d'indivisibilité 

(Cass. crim. 27 juin 2012, bull. 

crim., n° 160). 

L'Italie, l'Espagne, l'Allemagne 

connaissent la légalité des pour-

suites. Au Royaume-Uni, la déci-

sion de classement peut faire 

l'objet de recours devant une 

juridiction. La question du sta-

tut du parquet français se pose 

avec une acuité particulière de-

puis que la Cour européenne des 

droits de l'homme a jugé qu'il ne 

pouvait se prévaloir du statut 

d'autorité judiciaire (CEDH, Mou-

lin c. France, Requête n°

37104/06). 

Enfin, l'admission de la consti-

tution de partie civile des asso-

ciations dont l'objet est de lut-

ter contre la corruption est un 

autre moyen de contourner 

l'obstruction du parquet. Ainsi, 

dans l'affaire de Biens mal ac-

quis, la constitution de partie 

civile de Transparence Interna-

tional France a été admise dès 

lors qu'à supposer établis les dé-

lits poursuivis, spécialement le 

recel et le blanchiment en France 

de biens financés par des détour-

nements de fonds publics, eux-

mêmes favorisés par des pra-

tiques de corruption mais dis-

tincts de cette infraction, étaient 

de nature à causer à l'associa-

tion Transparence International 

France un préjudice direct et 

personnel en raison de la spécifi-

cité du but et de l'objet de sa 

mission. (Cass. crim, 9 novembre 

2010, n°09-88272). 

C'est une jurisprudence unique, 

qui exige de toute façon la dé-

monstration au cas par cas de 

l'intérêt à agir de l'association. 

Ainsi, la constitution de l'asso-

ciation Anticor n'a pas été ad-

mise dans l'affaire des emplois 

fictifs de la ville de Paris. 

Au-delà de ces avancées juris-

prudentielles, ces décisions peu-

vent aussi être lues comme au-

tant d'interpellations du législa-

teur sur la qualité de la loi. 

P 
résentation de l’édi-

teur : Comment, mal-

gré les rodomon-

tades du G 20 et la crise éco-

nomique, les plus riches et 

les multinationales conti-

nuent de ne pas payer d'im-

pôts ? Un livre plein de révé-

lations et une enquête au 

coeur des paradis fiscaux 

qui fait froid dans le dos : 

près de 12 000 milliards 

d'euros dorment toujours 

dans ces territoires proté-

gés. Fraude fiscale et moyen 

pour les grosses entreprises 

de transférer leurs béné-

fices. Un scandale auquel la 

France n'échappe pas ! 

L'auteur met à nu les sys-

tèmes, trusts, holding, délo-

calisation, qui permettent 

souvent en toute légalité de 

faire peser le poids de l'im-

pôt sur les classes 

moyennes et les PME. 

OUVRAGES RÉCENTS  

 

LA GRANDE EVASION 

LE VRAI SCANDALE DES PARADIS FISCAUX 

AUTEUR : XAVIER HAREL- EDITEUR : LES LIENS QUI LIBERENT 

http://www.asso-sherpa.org/nos-programmes/ffid/campagne-ra/bma
http://www.asso-sherpa.org/nos-programmes/ffid/campagne-ra/bma
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JURISPRUDENCE 

 

SAISIE DES AVOIRS CRIMINELS  

Observations sur l’arrêt de la Chambre criminelle 

du 27 novembre 2010 n° 12-85344
1

  

 

 

 

L 
a Chambre criminelle 

poursuit, avec l’arrêt du 

27 novembre 2012 son 

oeuvre interprétative du nou-

veau droit des saisies pénales 

institué par la loi n° 2010-768 du 

9 juillet 2010. Cette loi a conféré 

une base légale aux saisies de 

comptes bancaires qui étaient 

pratiquées par le passé au 

moyen de réquisitions de blo-

cage de compte que la jurispru-

dence avait validé 
2
. Les modali-

tés de cette saisie figurent à l’ar-

ticle 706-154 du Code de procé-

dure pénale. La Chambre crimi-

nelle confirme une nouvelle fois
3
 

que dès lors qu’il n’est pas dé-

montré que les sommes saisies 

sont le produit direct ou indirect 

de l’infraction, on est en pré-

sence d’une saisie de patrimoine 

qui doit être soumise aux moda-

lités de l’article 706-148 du 

Code de procédure pénale, le-

quel nécessite l’avis préalable 

du procureur de la République. 

La portée de cette jurisprudence 

pourrait aller bien au-delà des 

saisies de comptes bancaires et, 

partant, limiter l’efficacité du 

dispositif de saisies, ce qui 

pourrait amener le législateur à 

intervenir une nouvelle fois. 

Contexte 

Dans le cadre d’une information 

ouverte contre M. X du chef 

d’infractions à la législation sur 

les stupéfiants, le juge d’instruc-

tion a rendu le 12 décembre 

2011, une ordonnance mainte-

nant la saisie, opérée le 6 dé-

cembre 2011 sur son autorisa-

tion, des sommes inscrites au 

crédit de 4 comptes bancaires. 

Estimant que ces sommes cons-

tituaient le produit direct ou in-

direct des infractions poursui-

vies, l’ordonnance a été prise au 

visa des articles 131-21 du Code 

pénal, 706-153 et 706-154 du 

Code de procédure pénale. 

Le prévenu contestait la validité 

de la saisie, faisant valoir que 

les sommes inscrites au crédit 

de ses comptes bancaires 

avaient une origine sans lien 

avec les infractions poursuivies, 

qu’elles n’étaient donc pas le 

produit direct ou indirect de ces 

infractions. 

La Cour d’appel, pour confirmer 

l’ordonnance entreprise, pro-

cède à une substitution de mo-

tifs et fonde la saisie sur l’article 

131-21 al. 6 du Code pénal qui 

lui, permet, lorsque la loi qui 

réprime le crime ou le délit le 

prévoit, la confiscation de tout 

ou partie des biens appartenant 

au condamné ou, depuis la loi n° 

2012-409 du 27 mars 2012, dont 

il a la libre disposition, sans 

qu’il soit nécessaire de démon-

trer un quelconque lien entre les 

sommes déposées sur les 

comptes et les infractions pour-

suivies. Dans la mesure où, en 

l’espèce, M. X encourait au visa 

de l’article 222-37 du Code pé-

nal la confiscation de tout ou 

partie de ses biens, rien ne s’op-

posait à l’application de l’article 

131-21 al. 6 du Code pénal. 

La Cour de cassation fustige le 

raisonnement, jugeant que la 

Chambre de l’instruction avait 

«sous le couvert d’une substitu-

tion de motifs (…) en réalité mo-

difié le fondement de la saisie 

effectuée, laquelle constituait, 

au sens de l’article 706-148 du 

Code de procédure pénale, une 

CHANTAL CUTAJAR  

DIRECTEUR DU GRASCO  

(CENTRE DU DROIT DE L’ENTREPRISE -  

UNIVERSITÉ DE STRASBOURG)  
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saisie de patrimoine nécessitant 

l’avis préalable du ministère pu-

blic». 

Analyse 

Pour faciliter les saisies en ma-

tière pénale, le législateur a ins-

titué un parfait parallélisme 

entre le domaine des saisies et 

celui des confiscations en po-

sant le principe que « tout ce qui 

est confiscable est saisissable ». 

Ainsi, le fondement juridique 

des saisies figure à l’article 131-

21 du Code pénal qui fixe le do-

maine des confiscations, les dis-

positions procédurales des ar-

ticles 706-141 s. ne font que 

préciser les modalités de ces sai-

sies. Il suffit d’ailleurs pour s’en 

convaincre de constater que l’ar-

ticle 706-141 qui introduit le 

Titre XXIX consacré aux « Saisies 

spéciales » précise sans am-

bigüité aucune que ses disposi-

tions s’appliquent «afin de ga-

rantir l'exécution de la peine 

complémentaire de confisca-

tion selon les conditions défi-

nies à l'article 131-21 du code 

pénal (…)». Dès lors, pour déter-

miner le régime juridique de la 

saisie, il est indispensable, au 

préalable, de préciser son fonde-

ment au regard de l’article 131-

21 du Code pénal. 

La Chambre criminelle confirme 

une nouvelle fois ce raisonne-

ment qui avait abouti, dans un 

arrêt du 11 juillet 2012
4
 à invali-

der une saisie prise au visa de 

l’article 706-153 du Code de pro-

cédure pénale alors que, dans la 

mesure où le juge d’instruction 

et la Chambre de l’accusation 

avaient visé l’article 131-21 al. 6 

et 324-7 du Code pénal, la saisie 

devait être faite en respectant 

les modalités de l’article 706-

148 du Code de procédure pé-

nale. 

Dans la présente espèce, le lien 

entre l’infraction et les sommes 

figurant sur le compte était con-

testé. La Chambre de l’instruc-

tion avait alors relevé que la sai-

sie pénale des comptes ban-

caires, prévue par l’article 706-

154 du Code de procédure pé-

nale était pratiquée pour garan-

tir la peine de confiscation dans 

les conditions de l’article 131-21 

du code pénal dont l’alinéa 6 

autorise, lorsque la loi le pré-

voit, la confiscation de tout ou 

partie des biens appartenant au 

condamné quel qu’en soit la na-

ture. La Chambre criminelle juge 

que la Chambre de l’instruction, 

ce faisant, avait modifié le fon-

dement de la saisie.  Or, cette 

modification de fondement en-

traînait un changement des mo-

dalités de la saisie qui était sou-

mise non plus à l’article 706-154 

mais à l’article 706-148 du code 

de procédure pénale concernant 

les saisies de patrimoine. Ainsi, 

les saisies de comptes bancaires 

constituent des saisies de patri-

moine dès lors qu’elles portent 

sur des sommes dont il n’est pas 

démontré qu’elles sont le pro-

duit de l’infraction. De telles sai-

sies doivent respecter les moda-

lités de l’article 706-148 du 

Code de procédure pénale, le-

quel prévoit l’avis préalable du 

ministère public. Une telle for-

malité étant, selon la Chambre 

criminelle requise à peine de 

nullité de la procédure, ce qui 

est contestable
5
. 

Portée 

Soucieuse, il nous semble, de ne 

pas encourir les foudres de la 

Cour européenne des droits de 

l’homme, ou une censure du 

Conseil constitutionnel par le 

biais d’une QPC, la Chambre cri-

minelle confirme sa jurispru-

dence restrictive concernant la 

saisie des comptes bancaires. 

Dès lors que les sommes figu-

rant sur les comptes bancaires 

n’ont pas de lien avec l’infrac-

tion pour laquelle le prévenu est 

poursuivi, leur saisie ne peut 

plus être envisagée qu’au seul 

visa de l’article 131-21 al. 5 ou 6 

du Code pénal et selon les mo-

dalités de l’article 706-148 du 

Code de procédure pénale. Il 

s’ensuit que les OPJ ne peuvent 

être autorisés à procéder à de 

telles saisies au visa de l’article 

706-154 du Code de procédure 

pénale. Mais au-delà, cette juris-

prudence ne devrait-elle pas éga-

lement s’appliquer à toutes les 

autres saisies dès lors qu’elles 

seraient prises au visa des ar-

ticles 131-21 al 5 et 6 ? Par 

exemple, si une saisie porte sur 

un immeuble dont il est contesté 

qu’il est le produit de l’infrac-

tion, une telle saisie ne devrait-

elle pas également être effectuée 

au visa de l’article 706-148 et 

non de l’article 706-152 ? Cela 

revendrait à remettre en ques-

tion toutes les saisies portant 

sur des immeubles dont il est 

contesté qu’il est le produit de 

l’infraction et qui ont été prises 

au visa des articles 706-150 et s. 

Un cataclysme ! A suivre donc… 

 

Notes : 

1. La décision est consultable sur le site Légifrance : http://

www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?

oldAc-

tion=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000026708942

&fastReqId=1609428564&fastPos=1 

2. C. Cutajar, « Le nouveau droit des saisies pénales, in 

« Les nouvelles saisies pénales », AJ pénal, mars 2012 

sous la direction de C. Cutajar 

3. Voir la Revue du Grasco n° 3, p. 63, C. Cutajar, Com-

mentaire de l’arrêt de la Chambre criminelle, n° 12-8050 

du 11 juillet 2012 sur les avoirs criminels : http://

www.larevuedugrasco.eu/documents/

revue_numero_special_corruption_sept_2012.pdf 

4. idem 

5. idem 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000026708942&fastReqId=1609428564&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000026708942&fastReqId=1609428564&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000026708942&fastReqId=1609428564&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000026708942&fastReqId=1609428564&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000026708942&fastReqId=1609428564&fastPos=1
http://www.larevuedugrasco.eu/documents/revue_numero_special_corruption_sept_2012.pdf
http://www.larevuedugrasco.eu/documents/revue_numero_special_corruption_sept_2012.pdf
http://www.larevuedugrasco.eu/documents/revue_numero_special_corruption_sept_2012.pdf
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L 
e cyberespace est un 

territoire incontour-

nable qui fait l'objet de 

menaces au coeur même de la 

société, visant divers acteurs 

économiques qui en sont les 

cibles privilégiées. Ces me-

naces sont exploitées en profi-

tant de faiblesses technolo-

giques et organisationnelles, 

mais également humaines, 

dues à un manque chronique 

de conscience et de coopéra-

tion de la part des usagers, 

face, à l'avidité et au dévelop-

pement de la cybercriminalité, 

qui se professionnalise et doit 

être sanctionnée. Pour contrer 

les menaces, il est nécessaire 

d'anticiper par la cybersécuri-

té. Une politique volontariste 

est attendue, associant les ta-

lents des secteurs publics et 

privés, et pour les entreprises, 

une stratégie soutenue par les 

personnels, quelle que soit leur 

fonction. 

Dans une démarche pédago-

gique, prospective et pragma-

tique qui s'adresse à un large 

public, les auteurs : 

Myriam Quéméner, magistrate, 

procureur adjoint, responsable 

du pôle criminel du Tribunal de 

Grande Instance de Créteil, ex-

pert au Conseil de l'Europe, et 

précédemment sous-directrice 

de la justice pénale à la Chan-

cellerie et directrice de la for-

mation relative à la cybercrimi-

nalité de l’École nationale de la 

Magistrature (ENM),  

Jean-Paul Pinte, docteur en in-

formation scientifique et tech-

nique, maître de conférences à 

l'université catholique de Lille, 

et spécialiste en management 

et veille stratégique des risques 

cybercriminels, additionnant 

leurs connaissances et leur ex-

périence dans un souci de par-

tage, dressent un panorama des 

motifs et moyens de la cybersé-

curité et des sanctions d'at-

teintes à son endroit. Ils pré-

sentent des outils pratiques de 

veille, des dispositifs juri-

diques, et divers moyens, en 

place et attendus comme favo-

rables à la cybersécurité. 

Ils soulignent la nécessité 

d'anticiper au vu d'enjeux va-

riés du cyberespace et de fai-

blesses humaines, face à des 

menaces internes et externes. 

Ils décrivent les acteurs écono-

miques, et le rôle complémen-

taire de diverses entités : Etat, 

CCI, associations, clubs, etc., 

pour développer la culture de 

la sécurité, ainsi que les rela-

tions entre les fonctions de DSI 

et de RSSI. Au sein des orga-

nismes, ils relèvent l'émer-

gence de la fonction "sûreté", 

plus globale, et de nouvelles 

compétences en matière de 

veille en s'appuyant sur des 

outils pertinents de surveil-

lance, pour mieux connaître et 

appréhender les risques dans 

un cadre d'intelligence écono-

mique. 

Concernant les risques émer-

geants, liés aux nouveaux 

usages : mobilité, BYOD, ré-

seaux sociaux, e-commerce, té-

lésurveillance SCADA, etc., et 

aux atteintes à l'identité numé-

rique et à la "e-réputation", il 

est relevé la nécessité d'un dis-

positif de gestion et de con-

trôle, et en particulier de ren-

forcer la protection des don-

nées personnelles, notamment 

avec le "cloud computing". Il est 

indiqué qu'un certain nombre 

d'acteurs sont parties pre-

nantes : fournisseurs d'accès 

(FAI), hébergeurs, sites de vente 

aux enchères et financiers, blog-

geurs, etc. Des dispositifs exis-

tent et d'autres sont attendus 

dans le cadre d'une régulation 

internationale. A cet effet, sont 

décrits les acteurs de disposi-

tifs de signalement, d'enquête 

et de renseignement, et de ré-

action, en France, et en relation 

avec les organes internatio-

naux, et enfin, les moyens de 

sanctionner les atteintes à la 

cybersécurité. 

LU POUR VOUS 

CYBERSÉCURITÉ DES ACTEURS ÉCONOMIQUES 
AUTEURS : MYRIAM QUEMENER, JEAN-PAUL PINTE – EDITIONS LAVOISIER 

RECENSION PAR DANIEL GUINIER 



 

  

LA REVUE DU GRASCO N°4 Janvier 2013 82 

PORTRAIT 

GÉNÉRAL D’ARMÉE MARC WATIN-AUGOUARD 

DIRECTEUR DU CENTRE DE RECHERCHE  

DE L’ECOLE DES OFFICIERS  

DE LA GENDARMERIE NATIONALE  

1°) Vous dirigez actuellement 

le Centre de recherches de 

l’Ecole des officiers de la gen-

darmerie nationale depuis le 

1er mai 2012. Quel a été votre 

parcours professionnel ? 

J'ai pris l'uniforme en 1970, 

mais ma carrière dans la gendar-

merie a commencé en 1975. J'ai 

donc servi 37 ans dans ses 

rangs. J'ai eu la chance de con-

naître une parfaite alternance 

entre l'administration centrale et 

le terrain. J'ai commandé tous 

les échelons territoriaux de la 

gendarmerie (arrondissement, 

département, région, zone de 

défense), ce qui favorise la com-

préhension du fonctionnement 

déconcentré de l'Etat, des attri-

butions des collectivités territo-

riales. Par ailleurs, j'ai compris 

l'importance de « l'intelligence 

territoriale » qui transcende les 

clivages public/privé pour déve-

lopper une véritable stratégie 

qui concoure à la sécurité des 

territoires et donc à leur compé-

titivité. 

A l'échelon central, j'ai eu un 

c a r r i è r e  à  d o m i n a n t e 

« communication/conseil ». J'ai 

été adjoint, puis chef du service 

de communication de la gendar-

merie (SIRPA), conseiller du di-

recteur général de la gendarme-

rie nationale ( j'étais sa 

« plume »), puis conseiller pour 

la sécurité de Nicolas Sarkozy et 

de Dominique de Villepin.  

J'ajoute que, dès 1993, j'ai entre-

pris un rapprochement entre la 

gendarmerie et les universités, 

ce qui se traduit aujourd'hui par 

de nombreux partenariats et 

l'intervention d'officiers et de 

sous-officiers comme ensei-

gnants. C'est sans doute pour 

cela que le directeur général de 

la gendarmerie m'a demandé de 

prendr la direction du centre de 

recherches de l'EOGN, le jour 

même de mon entrée en deu-

xième section ds officiers géné-

raux (les généraux ne sont pas 

en retraite mais en « réserve de 

la République »...) 

 

2°) Quels sont les objectifs du 

Centre de recherches ? 

La principale raison d'être du 

centre, c'est le soutien apporté 

aux élèves au cours de leurs sco-

larité. Nombre d'entre eux rédi-

gent un mémoire dans le cadre 

d'un Master 2. Le centre est là 

pour leur apporter un soutien, 

en liaison avec l'université de 

Paris 2 Panthéon-Assas. Les su-

jets de mémoire doivent être en 

cohérence avec les besoins ex-

primés par les directions et ser-

vices de la direction générale de 

la gendarmerie nationale. Ainsi, 

par exemple, la cybersécurité, 

l'action de l'Etat en mer, la con-

trefaçon sont des thèmes choisis 

en concertation avec les 

« opérationnels ».  

Le centre de recherche déve-

loppe des relations avec les 

centres similaires des Grandes 

écoles du service public (Ecoles 

de Saint-Cyr Coëtquidan, Ecole 

nationale supérieur de Police, 

etc.). L'objectif est ici de déve-

lopper la réflexion dans le do-

maine du continuum défense-

sécurité. 

Parmi les activités du centre, il y 

a les ateliers de recherche et les 

colloques. Les ateliers (ARG) ras-

semblent entre 40 et 70 per-

sonnes pour un échange d'une 

demie-journée sur un thème. Par 

PROPOS RECUEILLIS PAR GILBERT BREZILLON 
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exemple, nous avons évoqué la 

contrefaçon, le régime juridique 

de la vidéoprotection mobile, la 

rumeur et l'enquête judiciaire. 

Nous avons aussi organisé ré-

cemment un colloque sur la ju-

diciarisation de l'action mili-

taire. Enfin, depuis, septembre 

2012, le centre de recherches 

est très impliqué dans le conte-

nu rédactionnel de la Revue de 

la gendarmerie. 

Quand j'évoque la cohérence 

des travaux, je peux citer la 

contrefaçon: des mémoires 

d'élèves, un atelier de recherche 

dédié, un numéro de la Revue 

de la gendarmerie qui lui est 

consacrée, un groupe de travail 

avec des réservistes citoyens et 

des actions de formation avec la 

participation du centre de re-

cherches. Je veux concentrer les 

forces... 

Vous l'avez compris, mon sou-

hait est aussi de renforcer les 

liens avec le Grasco, car je 

pense que l'analyse financière 

criminelle est une des clefs du 

succès des enquêtes judiciaires. 

J'ai toujours soutenu l'action de 

Chantal Cutajar; ce n'est pas 

aujourd'hui que je me renierai! 

Dans le domaine de la cybersé-

curité, l'engagement du centre 

de recherche est significatif. 

D'abord parce que je suis le fon-

dateur du Forum international 

de la cybersécurité (FIC), en-

suite parce que le centre de re-

cherches s'implique de plus en 

plus dans son organisation. Il a 

lancé le « Prix du livre cyber », 

remis en plénière lors de la der-

nière édition. Il est en charge 

des actes et devrait, dans les 

prochains jours assurer l'anima-

tion de la réserve cyberci-

toyenne, très présente dans la 

participation aux ateliers. Je 

souhaite d'ailleurs apporter tout 

mon soutien au Forum du Rhin 

supérieur sur les cyberme-

nances, organisé pour la 6ème 

fois à Strasbourg par la réserve 

citoyenne d'Alsace. 

 

3°) La lutte contre la cybercri-

minalité  est devenue une 

priorité de l’Union euro-

péenne. C’est aussi un axe de 

recherche et d’actions fonda-

mental pour lesquels vous 

oeuvrez de longue date. Les 

28 et 29 janvier 2013 s'est dé-

roulé à Lille le 5ème Forum 

international consacré à la cy-

ber sécurité. Pouvez-vous ex-

poser les enjeux de cette 

lutte ? 

La cybersécurité n'est pas un 

effet de mode, mais un impéra-

tif vital pour notre société. 

Nous sommes aujourd'hui plei-

nement entrés dans l'ère numé-

rique avec un formidable espoir 

de croissance, de liberté, d'ac-

cès à la culture, à la communi-

cation, etc. En même temps, les 

criminels de toute nature, les 

terroristes, les « guerriers » ont 

compris que le cyberespace les 

rapproche de leur victime et les 

éloigne de leur juge. Ceux qui 

sont intelligents ont procédé à 

un arbitrage risque pénal/gain 

escompté en venant commettre 

leurs méfaits dans le cyberes-

pace. 

Si nous restons l'arme au pied, 

notre société sera livrée aux 

prédateurs. Nous ne devons ac-

cepter la loi du plus fort, le 

Faustrecht ! Il est urgent de 

prendre en considération les 

enjeux du cyberespace. Cela 

passe pr une coopération inter-

nationale renforcée, un décloi-

sonnement public/privé, car les 

entreprises, les intégrateurs, les 

éditeurs de logiciels, les opéra-

teurs, les hébergeurs, les four-

nisseurs d'accès, etc. sont des 

partenaires indispensables. 

L'action régalienne est néces-

saire mais ne peut être efficace 

si elle est isolée. 

J'ajoute que les enjeux de la cy-

bersécurité exigent une coopé-

ration accrue avec la recherche 

(R&D), la formation (université 

et grandes écoles). Voilà pour-

quoi je souhaite enrichir les 

liens avec le GRASCO. 

La cybersécurité n'appelle pas 

une adaptation de nos organisa-

tions, de nos modes d'action. 

Elle exige une véritable 

« révolution ». Nous sommes 

quelques uns à l'avoir compris. 

Il est urgent de convaincre!  
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LES INVESTIGATIONS POLICIERES 

SOUS LA DIRECTION DE JOCELYNE LEBLOIS-HAPPE 

RECENSION PAR CHANTAL CUTAJAR 

L’ouvrage, « Les investigations 

policières – Die Polizeilichen 

ermittlungen » sous la direc-

tion du Professeur Jocelyne Le-

blois-Happe, de l’Université de 

Strasbourg, directeur du Master 

2 sciences criminelles, est issu 

des 3
ème

 Rencontres du droit 

pénal franco-allemand qui se 

sont tenues à Strasbourg le 1
er
 

avril 2011. Ces Rencontres 

« réunissent tous les deux ans, 

les universitaires et profession-

nels en droit pénal et en droit 

comparé, qui y confrontent 

leurs idées et leurs expé-

riences, chacun s’exprimant 

dans sa langue maternelle ». Le 

Professeur Jean Pradel propose 

de définir « les investigations 

policières comme des re-

cherches effectuées sur les 

faits, c’est-à-dire sur la déter-

mination de l’auteur des faits, 

sur ses motivations, sur son 

modus operandi, sur ses com-

plices, sur son attitude après 

commission des faits ». Rappe-

lant que la procédure pénale 

apparaît comme un équilibre 

entre l’intérêt général et l’inté-

rêt particulier de la personne 

suspecte ou poursuivie qui 

vaut pour l’intégralité de la 

procédure pénale et auquel est 

soumis la phase policière, il 

concède que des aménage-

ments peuvent être faits pour 

que la recherche de la vérité ne 

soit pas entravée, notamment 

au cours de la phase des inves-

tigations policières. S’il est 

exact que les infiltrations, les 

écoutes téléphoniques et les 

sonorisations et fixations 

d’images  ou encore les tech-

niques d’enquêtes informati-

sées portent atteinte à la vie 

privée davantage que ne le fai-

saient les anciens procédés de 

l’audition et de l’interrogatoire 

des personnes, elle s’avèrent 

particulièrement indispen-

sables en matière de lutte 

contre la criminalité organisée. 

Elles doivent cependant être 

entourée de garanties particu-

lièrement fortes pour qu’en 

toutes circonstances soir pré-

servé le juste équilibre entre la 

recherche de la vérité et le res-

pect de la personne. La Juris-

prudence de la Cour euro-

péenne des droits de l’homme 

relative à la recherche des 

preuves et au rôle de l’autorité 

judiciaire dans les investiga-

tions policières) veille d’ail-

leurs rigoureusement au res-

pect de cet équilibre (Dorothée 

Von Arnim – Philippe Roublot). 

Le Pr. Jörg Kinzig livre une ana-

lyse particulièrement fine des 

infiltrations policières trans-

frontières et des difficultés ju-

ridiques qu’elles suscitent. Le 

Pr. Carl-Friedrich Stuckenberg 

traite la question de l’extension 

des dispenses de témoigner à 

toutes les mesures d’investiga-

tions prévues par le § 160 A du 

Code de procédure pénale alle-

mand, fustigé par la doctrine. 

Julien Walther dissèque « les 

pouvoirs d’enquête de la police 

aux confins du droit pénal. 

Entre « polices administra-

tives » et administrations 

« quasi-policières » ». Fabienne 

Gazin reproche au droit des 

fichiers dans le cadre de la coo-

pération policière européenne 

leur manque de transparence et 

leur complexité. La critique est 

cinglante : « Il comporte des 

systèmes d’information tenta-

culaires insuffisamment enca-

drés au plan de la protection 

des valeurs de la société euro-

péenne. Cette situation appa-

raît peu compatible avec l’idée 

que l’on peut se faire d’une 

Union de droit ». Enfin, le Pr. 

Jocelyne Leblois-Happe s’inter-

rogeant sur les rapports police/

justice démontre que « les rap-

ports de la police avec le pro-

cureur, d’un côté, avec le juge, 

de l’autre, ne sont pas tout à 

fait ce qu’ils sont censés être ». 

Regrettant l’ajournement de la 

réforme d’envergure « si vive-

ment souhaitée par le président 

de la République », elle pro-

pose de mener la réflexion « à 

moins que la solution nous soit 

proposée, voire imposée, par le 

droit européen ». L’ouvrage est 

passionnant et révèle des au-

teurs qui parviennent à trans-

mettre, à travers leurs écrits, 

leur passion du droit. 


